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				Bienvenue à Ressources naturelles Canada

				Ressources naturelles Canada est doté d’une équipe de direction qui regroupe une diversité de leaders expérimentés et d’innovateurs pour vous aider à mener votre mandat à terme dans le respect de vos priorités. Cette section offre une présentation rapide des membres de votre équipe de la haute direction et des secteurs qu’ils dirigent.
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				Shawn Tupper, sous-ministre délégué

				M. Tupper s’est joint à RNCan à titre de sous-ministre délégué en novembre 2018. Auparavant, il a été sous-secrétaire de cabinet au Bureau du Conseil privé; sous-ministre adjoint, Politiques, à Transports Canada, sous-ministre adjoint à Sécurité publique Canada; directeur général, Politique sociale, à Ressources humaines et Développement des compétences Canada et directeur général à Résolution des questions des pensionnats indiens. 

				Il a également été conseiller spécial du vice-premier ministre au Bureau du Conseil privé concernant les pensionnats indiens. 

				Shawn détient un baccalauréat ès sciences sociales en sciences politiques de l’Université de Calgary. 
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				Terres et minéraux 

				Le Secteur des terres et des minéraux (STM) est le centre d’expertise du Canada sur la masse terrestre du pays; ses riches connaissances sont mises au profit de la croissance économique de notre pays et aident les Canadiens à demeurer en sécurité et à s’adapter aux changements climatiques.

				Le Secteur des terres et des minéraux est bien placé pour :

				Faire en sorte que l’industrie minière et le secteur des minéraux du Canada soient novateurs, durables et concurrentiels à l’échelle internationale. 

				Mener des recherches en géosciences publiques liées aux ressources minérales, énergétiques et aquatiques de notre pays. 

				Mener des activités de recherche-développement et promouvoir l’innovation à travers le cycle de vie de l’exploitation minière. 

				Comprendre les effets des changements climatiques et contribuer à renforcer la résilience de l’industrie et des collectivités canadiennes, plus particulièrement dans le Canada nordique. 

				Permettre la science de l’Arctique en fournissant de l’équipement sur le terrain et des services de logistique afin d’appuyer la recherche dans le Nord. 

				Surveiller les dangers naturels comme les séismes, les tsunamis, les glissements de terrain et l’érosion des côtes pour aider les collectivités à s’y préparer et y réagir. 

			

		

		
			
				Avant d’être nommé sous-ministre adjoint du Secteur des terres et des minéraux, M. Labonté a été sous-ministre adjoint du Bureau de gestion des grands projets; directeur général de la Direction de la sûreté énergétique et de la sécurité, ainsi que directeur général de la Direction des ressources pétrolières du Secteur de l’énergie à RNCan. Il a également occupé un poste de haute direction à la Commission géologique du Canada. 

				Jeff a un baccalauréat en géographie et en sciences politiques et une maîtrise en administration publique de l’Université Carleton. Il a également suivi le programme de leadership et de gouvernance dans le secteur public de l’Université d’Ottawa.

				
					
						[image: Photo of Jeff Labonté, Assistant Deputy Minister, Resource Partnership Initiative]
					

					
						
							Jeff Labonté,sous-ministre adjoint, Secteur des terres et des minéraux 

						

					

				

			

		

		
			
				L’équipe de direction 

			

		

		
			
				
					poursuivre

					
						[image: ]
					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Accueil

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

	
		
			
				Ressources naturelles Canada

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Terres et minéraux 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Politiques stratégiques et innovation 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Énergies faibles en carbone 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Technologies énergétiques 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Service canadien des forêts 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Affaires autochtones et réconciliation 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Bureau du scientifique principal 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteur de la gestion et des services intégrés 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Bureau de gestion des grands projets 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Services juridiques 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Audit et évaluation 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteur des communications et du portefeuille 

					

				

			

		

		
			
				Définir notre territoire de manière claire afin que les Canadiens et Canadiennes connaissent les limites de leur pays. 

				Mener l’activité scientifique qui est au cœur des systèmes de navigation de sorte que les Canadiens et Canadiennes puissent se situer avec précision et savoir où ils veulent aller. 

				Appliquer la réglementation pour faire en sorte que les milieux de travail où se trouvent des explosifs, des matières énergétiques et des précurseurs explosifs demeurent sécuritaires. 

				Administrer la législation conçue pour promouvoir la transparence ministérielle (p. ex., Loi sur les mesures de transparence dans le secteur extractif). 

				Pour pouvoir fournir ces services, le STM est divisé de la façon suivante : 

				La Commission géologique du Canada est la plus ancienne organisation scientifique au pays. Elle étudie les vastes territoires infracôtiers et extracôtiers du Canada pour parfaire les connaissances et colliger les données permettant d’évaluer les risques et de protéger les Canadiens contre les dangers naturels; elle aide le Canada à s’adapter aux changements climatiques et à mieux gérer ses ressources en minéraux, en énergie et en eau souterraine. 

				CanmetMINES développe la science, les technologies et les outils qui soutiennent le développement durable des ressources minérales du Canada. Ses recherches éclairent aussi la prise de décisions en matière de réglementation et de politiques du Canada qui aspire à devenir la nation minière la plus verte, la plus sécuritaire et la plus innovatrice au monde. 

				La Direction de l’arpenteur général permet de définir et de délimiter les limites de propriété des terres canadiennes (le Nord, les terres des Premières Nations, les parcs nationaux et les terres extracôtières), de préserver et de maintenir une frontière visible entre le Canada et les États-Unis, et de fournir la mesure précise des latitudes, des longitudes, des élévations et de la gravité au Canada pour soutenir les systèmes de navigation. Elle veille à ce que l’ensemble du Canada ait accès à des systèmes d’arpentage sécuritaires et fiables, des limites clairement définies et des renseignements de positionnement précis. 

				La Direction de la sécurité et de la sûreté des explosifs joue un rôle de premier plan pour promouvoir la sécurité nationale et protéger les Canadiens et l’infrastructure essentielle. Elle applique également les lois et règlements qui contribuent à la prévention de l’utilisation négligente et criminelle d’explosifs ou de produits chimiques précurseurs explosifs qui peuvent être utilisés pour produire des explosifs de fabrication artisanale. Elle mène des activités scientifiques et technologiques de calibre mondial en vue de l’élaboration des politiques et règlements, du développement commercial et de la sécurité nationale. 

				La Direction des risques, de l’adaptation et des opérations mène des recherches scientifiques pour mieux comprendre les dangers naturels tels que les tremblements de terre, la météorologie de l’espace et les radiations afin d’en prémunir les Canadiens. Elle aide aussi les Canadiens et Canadiennes à devenir plus résilients aux changements climatiques et fournit un soutien logistique aux chercheurs dans l’Arctique canadien. 
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				La Direction des politiques et des services économiques veille à ce que le secteur des minéraux canadien soit novateur, durable et concurrentiel sur les marchés mondiaux. Elle aide à fournir aux gouvernements, à l’industrie et aux communautés, y compris les peuples autochtones, les renseignements dont ils ont besoin pour prendre des décisions stratégiques éclairées et fondées sur les preuves. La Direction fournit des conseils sur une variété d’enjeux économiques et politiques, tant sur la scène nationale qu’internationale. 

				La Direction de la gestion des activités liées aux services et aux données offre une vaste gamme de services commerciaux axés sur les clients pour assurer le bon déroulement des activités du Secteur des terres et des minéraux, permettant aux scientifiques et aux décideurs du secteur de faire leur travail. Elle offre également des programmes qui améliorent la transparence et les pratiques responsables dans le secteur canadien de l’extraction tout en endiguant le flux de diamants de la guerre sur les marchés internationaux.

				Voir les Priorités du secteur minier
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				Politiques stratégiques et innovation 

				Le secteur de la Politique stratégique et l’innovation (PSI) appuie le ministre de RNCan et la haute direction en fournissant des conseils politiques intégrés et fondés sur des données probantes sur une gamme d’enjeux économiques, internationaux, intergouvernementaux, géospatiaux et axés sur les résultats. La PSI est chargée de fournir un leadership en matière de politiques stratégiques en assurant la gestion et la coordination du processus stratégique et de planification du Ministère afin d’assurer des décisions opportunes, éclairées et cohérentes sur les priorités stratégiques dans l’ensemble du Ministère et d’appuyer la réalisation horizontale des politiques, des programmes, de la science et de la production de rapports de RNCan. La PSI est aussi chargée de promouvoir une stratégie pangouvernementale à l’appui de l’innovation des technologies propres dans les secteurs des ressources naturelles et les solutions géospatiales novatrices. 

				Dans le but d’offrir ses services et programmes, la PSI est structurée de la façon suivante : 

				La Direction de la politique stratégique fournit des conseils et des analyses liés à la politique publique et aux initiatives législatives à la lumière des politiques externes, ministérielles ou pangouvernementales. Elle facilite l’élaboration de documents du Cabinet, de mémoires au Cabinet et de présentations, fournit un soutien lors des comités et des réunions des sous-ministres en plus d’appuyer les priorités stratégiques de RNCan grâce à son leadership dans le cadre de l’analyse économique, des données et de la recherche politique, de la sécurité nationale et économique ainsi que de l’intégration des politiques scientifiques.

			

		

		
			
				Avant d’occuper ce poste, M. Des Rosiers était sous-ministre adjoint du Secteur de l’innovation et de la technologie de l’énergie à RNCan. Il a également été sous-secrétaire, Priorités et Planification au Secrétariat du Conseil du Trésor; directeur général, Politique fiscale à Finances Canada; directeur général à la Direction générale de la politique stratégique de RNCan; et chef de cabinet du sous-ministre (Affaires intergouvernementales) au Bureau du Conseil privé.

				Frank est titulaire d’une maîtrise en administration publique de l’Université Harvard (Fulbright Scholar). Il détient également un baccalauréat en économie de l’Université Laval et une maîtrise ès arts en économie de l’Université de Montréal.
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				La Direction des politiques et des partenariats externes fournit des conseils et des analyses stratégiques panministériels liés aux politiques, aux programmes et aux initiatives législatives internationaux, commerciaux et intergouvernementaux sur les ressources naturelles. Elle offre un soutien dans le cadre des missions nationales et internationales et organise la Conférence annuelle des ministres de l’Énergie et des Mines. Elle agit comme point de contact de RNCan avec les autres ministères pour les relations internationales et fédérales-provinciales-territoriales. La Direction des politiques et des partenariats externes fournit également des conseils à l’ensemble du ministère sur la politique commerciale et les investissements étrangers, en plus de représenter le ministère lors des négociations commerciales.

				La Direction de la planification, de la livraison et des résultats est le centre de liaison des fonctions de planification intégrée, de mesure du rendement, d’analyse des résultats et de production de rapports au sein de RNCan. Elle est chargée de surveiller les progrès sur les engagements indiqués dans la lettre de mandat, les initiatives horizontales et de gestion des risques ministériels et de diriger la préparation annuelle du Plan ministériel, du Rapport sur les résultats ministériels et de la Stratégie ministérielle sur le développement durable de RNCan, qui sont tous déposés au Parlement. La Direction est aussi responsable de la surveillance stratégique du Programme des agents libres, un nouveau modèle de mobilisation de l’effectif qui aide les gestionnaires à trouver les meilleurs talents et les compétences de base pour répondre aux besoins des projets à court terme.

				La Direction générale de l’innovation effectue les analyses stratégiques et donne des conseils sur l’innovation et les technologies propres. Elle 

				codirige, avec ISDE, le Carrefour de la croissance propre, un centre de liaison pangouvernemental des technologies propres, et dirige le programme Solutions innovatrices Canada de RNCan. La direction générale favorise les travaux de recherche-développement et déploiement et les politiques novatrices à l’échelle internationale sur les technologies propres et encadre la politique de RNCan sur la propriété intellectuelle. Elle dirige ou codirige également plusieurs dossiers, dont l’examen réglementaire des technologies propres, l’initiative sur les batteries et l’intelligence artificielle dans les technologies propres et l’innovation.

				Le Centre canadien de cartographie et d’observation de la Terre fournit des renseignements, des services et des analyses géospatiaux qui appuient les programmes et les politiques de RNCan. Les travaux du Centre canadien de cartographie et d’observation de la Terre dans le domaine de l’innovation et des outils numériques éclairent les dossiers de RNCan, notamment sur les changements climatiques et l’adaptation, la réconciliation avec les Autochtones, les effets cumulatifs et la gestion des urgences. En tant que chef de file des données géospatiales ouvertes et de l’intelligence artificielle, le Centre est un créateur et un bon gestionnaire de certains des plus vastes ensembles de données du gouvernement. Les projets du Centre contribuent au développement de l’Arctique et du Nord, par exemple, en maintenant et en modernisant les stations de réception satellitaire dont le gouvernement et l’industrie profitent. Le Centre vise à améliorer la qualité et la quantité de données géospatiales et à rendre les données utilisables et il compte sur des partenariats de collaboration avec les provinces, les territoires et les peuples autochtones pour y arriver.

				Voir Priorités en science et innovation
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				Avant d’occuper son poste actuel, Mme Johnson a œuvré auprès de Ressources naturelles Canada à titre de sous-ministre adjointe au Secteur des communications et du portefeuille et à titre de directrice générale des Politiques au Bureau de gestion des grands projets. Elle a également occupé divers postes de direction à Environnement et Changement climatique Canada et au Bureau de la concurrence et a été haute fonctionnaire au Secrétariat de la législation et de la planification parlementaire du Bureau du Conseil privé. 

				Mollie a un baccalauréat ès arts en sciences politiques de la University of Western Ontario et une maîtrise en affaires internationales de la Normal Paterson School de l’Université Carleton.
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							Mollie Johnson,sous-ministre adjointe, Secteur des énergies faibles en carbone

						

					

				

			

		

		
			
				Énergies faibles en carbone 

				Le Secteur des énergies faibles en carbone (SEFC) vous soutient pour avancer les priorités nationales en matière d’énergie et à assumer le leadership de la transition énergétique mondiale. En collaboration étroite avec le Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures et le Secteur des technologies énergétiques, cette équipe donne des conseils stratégiques sur les enjeux énergétiques nationaux et internationauxElle administre également des programmes sur l’efficacité énergétique, les carburants et l’électricité à faible teneur en carbone pour faciliter l’atténuation des changements climatiques, développer la compétitivité du secteur canadien de l’énergie et promouvoir une énergie fiable, propre et abordable pour tous les Canadiens.

				Le secteur se scinde en quatre directions :

				La Direction des ressources en électricité (DRE) supervise les responsabilités législatives, stratégiques et réglementaires du gouvernement fédéral en matière de ressources électriques au Canada, y compris l’énergie renouvelable et nucléaire, ainsi que l’uranium et la gestion des déchets radioactifs; elle travaille avec des partenaires pour sécuriser l’infrastructure énergétique essentielle.

				La Direction de la Politique énergétique et des Affaires internationales (DPEAI) fait progresser les priorités en matière d’énergie au pays et sur le plan international, y compris l’atténuation des changements climatiques et la transition énergétique, l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies d’investissement et d’accès aux marchés, la promotion de l’engagement 
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				avec les partenaires internationaux, en plus de diriger le Centre canadien d’information sur l’énergie; elle appuie en outre la collaboration avec les provinces et les territoires sur les questions énergétiques et d’autres initiatives horizontales telles que la présence des femmes dans les secteurs de l’énergie et des finances durables.

				La Direction des carburants propres (DCP) dirige les politiques et les programmes nationaux afin de promouvoir la production et l’utilisation des carburants à faible teneur en carbone (p. ex., l’hydrogène, le gaz naturel renouvelable, les biocarburants avancés) au pays et à l’échelle internationale. Elle propose des initiatives pour faire croître les industries des carburants à faible teneur en carbone au Canada, appuie le déploiement d’infrastructures habilitantes, de nouvelles technologies et innovations, et encourage l’utilisation des carburants à faible teneur en carbone dans les secteurs industriels et des transports. 

				L’Office de l’efficacité énergétique (OEE) chapeaute, à l’échelle nationale, les politiques, la législation et les règlements afin de promouvoir l’utilisation efficace de l’énergie dans les maisons et les entreprises. L’Office de l’efficacité énergétique travaille pour offrir des économies de coûts énergétiques, contribuer à atteindre les cibles du Canada sur les changements climatiques et appuyer l’innovation propre et les infrastructures vertes dans le cadre de programmes y compris ENERGY STAR et ÉnerGuide, et en fournissant des renseignements ainsi qu’une expertise aux partenaires des provinces, des territoires, des municipalités, des entreprises et de l’industrie.
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				Avant d’occuper ce poste, M. Leyburne était directeur général dans le Secteur de la politique stratégique et des résultats à RNCan. Il a également occupé des postes clés au Bureau du Conseil privé et a été associé chez McKinsey & Co.

				Drew détient une maîtrise en science, un baccalauréat ès arts et une maîtrise de l’Université Oxford. Il possède aussi un baccalauréat ès arts de l’Université Bishop.
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							Drew Leyburne,sous-ministre adjoint, Secteur des technologies énergétiques

						

					

				

			

		

		
			
				Technologies énergétiques

				Le Secteur des technologies énergétiques (STE) appuie le développement de technologies énergétiques propres par la recherche scientifique et la prestation de programmes en recherche, développement et démonstration (RD et D). Ce secteur travaille étroitement avec vous et votre bureau à l’appui de projets, programmes et initiatives touchant les énergies.

				Le secteur soutient le développement de technologies énergétiques propres :

				En finançant, par le biais de programmes, la recherche, le développement et la démonstration (RD et D) dans les secteurs de l’énergie et des technologies propres au Canada. 

				En collaborant avec ses partenaires nationaux et internationaux, y compris l’industrie et les milieux universitaires, aux projets de technologies propres et d’énergie, et en encourageant les investissements du secteur privé qui accélèrent l’innovation.

				En menant des recherches appliquées dans les centres de recherche nationaux CanmetÉNERGIE et CanmetMATÉRIAUX. Le Secteur dispose d’installations et d’une expertise de pointe afin de mettre les technologies en marché.

				Le Secteur est le chef de file du gouvernement du Canada en matière de politique et de programmes de technologies énergétiques à travers la famille fédérale.
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				Le Bureau de recherche et de développement énergétiques ((BRDE) dirige les activités de recherche, développement et démonstration en matière d’énergie du gouvernement du Canada. Avec ses partenaires, le Bureau élabore et administre des programmes de financement novateurs pour les secteurs public et privé afin de faciliter le passage du Canada à une économie fondée sur l’énergie propre. Il s’agit notamment du Programme de croissance propre, du Programme d’innovation énergétique, des Programmes d’infrastructure verte et du volet Techno propre de l’Initiative Impact Canada. Le Bureau dirige en outre l’engagement du Canada dans des activités d’innovation énergétique nationales et internationales, dont Mission Innovation et les activités en matière de technologies énergétiques auprès de l’Agence internationale de l’énergie.

				Les Laboratoires CanmetÉNERGIE et CanmetMatériaux sont des centres de recherche fédéraux disséminés au Canada qui mènent des travaux de RD et D sur l’efficacité énergétique (pour les bâtiments, l’industrie et les collectivités), l’énergie propre et l’énergie renouvelable. Chaque laboratoire mène des travaux de RD et D de calibre international sur l’énergie dans nombre de secteurs clés :

				CanmetÉNERGIE-Varennes se concentre sur l’efficacité énergétique des bâtiments et des procédés industriels, et sur l’intégration des énergies renouvelables et des sources d’énergie distribuée.

				CanmetÉNERGIE-Ottawa travaille sur les énergies renouvelables, dont la bioénergie, l’énergie fossile propre et l’efficacité énergétique des bâtiments et des collectivités.

				CanmetMATÉRIAUX-Hamilton mène des recherches sur des matériaux de pointe qui améliorent le rendement énergétique (transports et industrie), la distribution de l’énergie (corrosion des pipelines) et les matériaux de production d’énergie propre (nucléaire et bioénergie).

				Le Secteur travaille également en étroite collaboration avec CanmetÉNERGIE-Devon, qui relève du Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures et fait partie du giron de la famille CanmetÉNERGIE.
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				Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures 

			

		

		
			
				Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures 

				Le Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures est le centre d’expertise du ministère sur les responsabilités législatives, stratégiques et réglementaires fédérales en matière de développement durable des hydrocarbures au Canada. Le Bureau comprend un rôle consultatif spécial pour gérer les nouveaux enjeux énergétiques en concentrant davantage ses efforts sur les priorités stratégiques du secteur pétrolier et gazier du Canada, y compris le commerce et les investissements géopolitiques sur les marchés nationaux et internationaux. Fort de ses succès précédents, le Bureau travaille avec des intervenants clés pour mettre de l’avant les intérêts du Canada dans le cadre d’une collaboration avec ses partenaires internationaux, infranationaux, autochtones, environnementaux, intergouvernementaux et de l’industrie.

				Le Bureau a pour mandat de faire progresser la science et l’innovation dans le secteur pétrolier et gazier, appuyé par le Centre de recherche CanmetÉNERGIE-Devon, en Alberta. Le Bureau travaillera à renforcer les partenariats dans le secteur de l’énergie avec l’industrie, les provinces et les établissements d’enseignement afin d’améliorer la performance économique et environnementale. Il pilote également des dossiers stratégiques liés à de grands projets d’électrification; par exemple les initiatives d’hydroélectricité sur le cours inférieur du fleuve Churchill et en Colombie-Britannique.

				CanmetÉNERGIE à Devon, en Alberta, réunit des scientifiques, des ingénieurs et des technologues dans ses installations analytiques et pilotes à la fine pointe de la technologie. Il se concentre sur la résolution de problèmes 

			

		

		
			
				Auparavant, M. Khosla était sous-ministre adjoint principal du Secteur de l’énergie (2013-2019) et sous-ministre adjoint du Bureau de gestion des grands projets (2009-2012). Il a occupé divers postes de direction à Santé Canada, Services Canada, la GRC, Citoyenneté et Immigration Canada, la Commission à la protection de la vie privée et aux Archives nationales du Canada.

				Jay a une maîtrise en administration publique de l’Université Dalhousie, ainsi qu’un baccalauréat ès arts en histoire de l’Université d’Ottawa. Il s’implique activement en tant que champion du Réseau des jeunes professionnels. Il est également diplômé du Programme de développement en leadership pour les cadres supérieurs et membre du comité académique de l’Université Dalhousie.
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							Jay Khosla,sous-ministre adjoint principal, Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures
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				complexes en sciences et technologies (S et T) des domaines de l’environnement et des carburants fossiles dans deux domaines de recherche clés :

				L’équipe Amont et environnement – fait avancer et mène des recherches pour déterminer et atténuer les répercussions du développement des carburants fossiles sur l’environnement. Cette équipe encourage aussi la recherche sur la récupération de l’hydrocarbure en faisant la promotion de procédés durables tout en explorant de nouvelles sources d’énergie par le biais de l’innovation.

				L’équipe Aval et carburants renouvelables – axée sur la réduction de la consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre (GES) associées au traitement et à la conversion des ressources d’hydrocarbures, et sur l’amélioration de la qualité, de la compétitivité et de l’accès des produits aux nouveaux marchés. Cette équipe travaille aussi d’arrache-pied dans l’espace de la conversion des biocarburants dans le cadre d’initiatives de R-D qui portent essentiellement sur la co-production de biocombustibles et l’analyse de la matière première.

				La Direction des ressources pétrolières est le centre d’expertise de RNCan sur les questions et les règlements liés au pétrole et au gaz. La Direction gère les intérêts pétroliers et gaziers du gouvernement fédéral sur les terres et dans les zones extracôtières, mène des évaluations de l’environnement réglementaire dans les régions pionnières et les zones extracôtières, en mettant à jour les régimes réglementaires au besoin, et dirige l’élaboration et la mise à jour des plans de poursuite des activités et des plans de gestion des urgences. La DRP formule des 

				conseils stratégiques sur les ressources pétrolières et gazières, évalue les nouvelles données sur l’offre et la demande en pétrole et gaz, les prix et le commerce de ces ressources à l’échelle nationale et internationale, et fournit des renseignements sur la sûreté, la sécurité et la mise au point de produits fabriqués avec du pétrole et du gaz au Canada. Elle diffuse aussi des renseignements sur les marchés, y compris des statistiques, des aperçus et des rapports annuels, en plus de gérer les exigences liées aux prise de décisions sensibles du ministre et du gouverneur en conseil en vertu de la Loi de la Régie canadienne de l’énergie, de la Loi sur l’évaluation d’impact, la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique Canada – Terre-Neuve-et-Labrador et la Loi de mise en œuvre de l’Accord Canada – Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers.
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				Service canadien des forêts

				Le Service canadien des forêts (SCF) est la voix nationale et internationale du secteur forestier canadien. Le SCF travaille en étroite collaboration avec les provinces, les territoires, les collectivités et l’industrie pour garantir la gestion durable des forêts du Canada et la compétitivité du secteur à l’échelle mondiale. Ce secteur collabore étroitement avec les provinces et les territoires pour que nos forêts soient gérées de façon durable et que cette industrie demeure compétitive internationalement.

				Le SCF propose des programmes liés à l’innovation et au développement des marchés. Il est aussi un centre d’expertise sur l’analyse stratégique et économique du secteur forestier, et est également une organisation de recherche scientifique de dimension et de portée nationales qui fournit les connaissances essentielles au maintien d’une base et d’un secteur forestiers résilients.

				Expressément, le SCF fournit une expertise scientifique et stratégique sur les priorités et les enjeux nationaux : les différends commerciaux, la surveillance des feux de forêt, les insectes et les ravageurs forestiers; la surveillance des forêts, la recherche sur les changements climatiques et l’innovation au sein de l’industrie.

				Il joue également un rôle essentiel dans le soutien de la transformation du secteur forestier vers une bioéconomie de plus grande valeur axée sur l’innovation, les nouveaux produits et la diversification des marchés.

				Le SCF dispose de personnel responsable des programmes, des aspects scientifiques et des politiques dans la région de la capitale nationale. Il 

			

		

		
			
				Auparavant, Mme MacNeil était directrice générale de la Direction de l’élaboration et d’analyse des politiques pour Agriculture et Agroalimentaire Canada. Elle a occupé divers postes à l’Agence canadienne d’inspection des aliments et à Pêches et Océans Canada.

				Beth a un baccalauréat en sciences et biologie de l’Université St. Francis Xavier et une maîtrise en études environnementales de l’Université York.
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							Beth MacNeil,sous-ministre adjointe, Service canadien des forêts
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				exploite également cinq centres nationaux de recherche ainsi qu’un centre satellite à Corner Brook, Terre-Neuve, pour un total de quelque 750 employés. Le personnel du SCF travaille largement avec ses partenaires locaux, régionaux, nationaux, des milieux de recherche, provinciaux, territoriaux, de l’industrie, des milieux universitaires et des groupes autochtones.

				Le SCF compte cinq centres de recherche régionaux et un centre de recherche virtuel :

				le Centre de foresterie du Pacifique, à Victoria (Colombie-Britannique) 

				le Centre de foresterie du Nord, à Edmonton (Alberta) 

				le Centre de foresterie des Grands Lacs, à Sault Ste. Marie (Ontario) 

				le Centre de foresterie des Laurentides, à Québec (Québec) 

				le Centre de foresterie de l’Atlantique, à Fredericton (Nouveau-Brunswick) et à Corner Brook (Terre-Neuve-et-Labrador) 

				le Centre canadien sur la fibre de bois (centre de recherche virtuel)

				L’expertise du SCF cible principalement les secteurs suivants :

				Analyse économique, développement et planification des politiques, ainsi que directives sur les enjeux du secteur forestiers, les différends commerciaux, la transformation de l’industrie et les programmes d’innovation; 

				Renforcement de la gestion des risques associés aux parasites des forêts; 

				Renforcement de la compétitivité du secteur forestier; 

				Amélioration de la gestion des risques associés aux feux de végétation; 

				Création de solutions durables pour la fibre; 

				Amélioration des pratiques en matière de gestion durable des forêts; 

				Amélioration des stratégies d’adaptation et d’atténuation des changements climatiques liés aux forêts; 

				Évaluation des effets cumulatifs de l’exploitation des ressources naturelles.

				Voir les Priorités du secteur des forêts
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				Affaires autochtones et réconciliation 

			

		

		
			
				Avant de se joindre à RNCan, Mme Bruce a été responsable de la consultation de la phase III de l’initiative d’agrandissement du pipeline Trans Mountain auprès des groupes autochtones. Elle a également été sous-ministre du gouvernement manitobain pour les relations avec les Autochtones et le Nord et pour les relations municipales et a occupé divers postes de haute direction à la Fondation autochtone de l’espoir et la Fondation autochtone de guérison.

				Angie a une maîtrise en administration publique de la Asper School of Business et est actuellement doctorante à l’Université Nipissing.
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							Angie Bruce, directrice générale, Secteur des affaires autochtones et de la réconciliation

						

					

				

			

		

		
			
				Affaires autochtones et réconciliation 

				Le Secteur des affaires autochtones et de la réconciliation (SAAR) établit de solides relations entre RNCan et les Autochtones où les Premières nations, les Inuits et les Métis tirent profit des ressources naturelles en tant que réels partenaires. Le secteur dirige l’élaboration de politiques autochtones stratégiques au ministère en représentant RNCan dans le cadre des priorités autochtones transversales à travers le gouvernement et en mettant au point des outils et des orientations qui appuient les activités du secteur de RNCan. Le SAAR appuie la réconciliation au sein du ministère en favorisant l’entrecroisement des connaissances autochtones avec la science occidentale, en encourageant la réconciliation économique et en améliorant la compétence culturelle du ministère par le biais d’expériences d’enseignement et culturelles. Le secteur facilite le renforcement des relations en encourageant la collaboration intersectorielle sur les priorités autochtones partagées et en facilitant les liens entre RNCan et les collectivités, les administrations et les organisations autochtones.

				Le SAAR est responsable au nom de RNCan d’un certain nombre d’activités clés, notamment:

				Les conseils stratégiques horizontaux pour les secteurs de RNCan, priorités incluant notamment :

				soutien au comité des sous-ministres sur la réconciliation autochtone; 

				mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.
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				Programme horizontal et conseils en matière d’engagement pour les secteurs de RNCan, y compris :

				information et mobilisation des trois organisations autochtones nationales. 

				Tables de négociation en vertu de l’article 35, Tables de discussions sur la reconnaissance des droits autochtones et l’autodétermination et Mécanismes bilatéraux permanents et Évaluations des répercussions sur les traités modernes; 

				coordination du Comité des DG sur les priorités et l’engagement des Autochtones pour appuyer la réconciliation par le biais d’un dialogue de collaboration et de prise de décisions horizontale sur les initiatives autochtones.

				Promotion des initiatives du gouvernement du Canada, notamment :

				diriger la contribution de RNCan au Plan d’action national sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées; 

				diriger la mise en œuvre par RNCan des recommandations issues de l’initiative Unis dans la diversité pour appuyer l’inclusion des Autochtones à RNCan; 

				diriger la contribution de RNCan à l’initiative interministérielle STIM qui encourage les approches autochtones à l’égard de la recherche; 

				mieux comprendre la participation économique des Autochtones aux activités du secteur des ressources naturelles.

				Améliorer la connaissance des cultures autochtones à RNCan 

				se pencher sur les recommandations de l’initiative Unis dans la diversité – formation pour éviter les biais, recrutement, promotion et maintien en poste des Autochtones; 

				profiter du Centre d’apprentissage du Cercle des nations pour entreprendre un dialogue et comprendre l’engagement des Autochtones, les systèmes de connaissances autochtones, les valeurs et les pratiques culturelles 

				renseigner les employés de RNCan à propos de l’histoire des peuples autochtones au Canada, y compris leurs droits culturels et issus de traités par le biais de programmes d’enseignement (aborder l’appel à l’action 57 de la CVR) 

				offrir un soutien au Réseau des employés autochtones.

				Voir les Priorités liées aux questions autochtones
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				Bureau du scientifique principal 

				Le Bureau de l’expert scientifique en chef (BESC) offre un leadership, une supervision ainsi que des conseils sur les enjeux transversaux de stratégie scientifique, de capacité, de communication et de gestion pour appuyer une entreprise de sciences et technologies cohérente, efficace et moderne à RNCan. Le secteur accomplit sa fonction horizontale en travaillant dans trois domaines principaux :

				Leadership horizontal en sciences et technologies : Le Bureau défend les enjeux importants pour la communauté scientifique de RNCan en veillant à ce que le volet scientifique de RNCan demeure rigoureux, pertinent et digne de confiance. Cela comprend l’élaboration de stratégies qui encouragent une vision ministérielle pour la science et la technologie et renforcent la collaboration à travers RNCan et avec les autres organisations scientifiques fédérales. Faire en sorte que RNCan continue de fournir des preuves scientifiques et techniques pour appuyer l’évaluation des effets cumulatifs dans le cadre d’évaluations d’impacts et d’autres processus d’examen en matière d’environnement au Canada est un autre rôle de leadership horizontal que joue le BESC.

				Leadership holistique en sciences et technologies : Le BESC s’efforce d’encourager des pratiques inclusives qui réunissent les connaissances autochtones et occidentales, rapprochent les sciences naturelles et sociales et fournissent des possibilités qui encouragent la diversité et l’égalité entre les sexes. Le BESC s’efforce également de maintenir une culture d’intégrité et d’assurer la rigueur, la pertinence et la réputation du ministère et de son expertise par le biais de la Politique en matière d’intégrité scientifique de RNCan.

			

		

		
			
				Avant de se joindre à RNCan, M. Pant était conseiller technique principal en intelligence artificielle appliquée au District de la découverte MaRS. Il a occupé des postes stratégiques pour des concepteurs de logiciels de renom dont Oracle, SAP et Open Text.

				Vik a une maîtrise avec distinction en administration des affaires de l’Université de London. Il possède également une maîtrise en technologie de l’information de l’Université Harvard et termine son doctorat à la faculté de l’information de l’Université de Toronto.
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							Vik Pant,scientifique principal et conseiller scientifique en chef 
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				Accélération numérique : Le BESC met tout en œuvre pour accélérer le développement et l’adoption de solutions numériques à RNCan et pour optimiser la valeur des fonds de données de RNCan pour les Canadiens et Canadiennes. Le BESC s’emploie à faire de RNCan un facilitateur de confiance de la transformation numérique et du courtage de données en encourageant les projets numériques intra-muros et en établissant des partenariats et des collaborations avec des partenaires internes et externes.

				Le BESC s’acquitte de ses responsabilités à l’égard de ces priorités par le biais de la Division de la politique scientifique, de la gouvernance, des communications et de l’accélérateur numérique et de la Division de l’évaluation d’impact et de la capacité scientifique.

				Division de la politique scientifique, de la gouvernance, des communications et de l’accélérateur numérique 

				Appuie les discussions stratégiques de la haute direction sur l’écosystème scientifique et fournit des conseils stratégiques sur les enjeux transsectoriels en matière de politique scientifique et de gestion scientifique, en plus de faciliter l’utilisation de la science pour éclairer la prise de décisions;

				Aide l’expert scientifique en chef et le conseiller scientifique en chef à assurer la rigueur, la pertinence et la réputation de la science et de l’expertise de RNCan;

				Mène les efforts du ministère pour aller de l’avant avec l’intégration de l’intelligence artificielle (IA) à travers les secteurs et appuyer 

				l’innovation numérique au sein des secteurs des ressources naturelles du Canada;

				Fournit un soutien et des conseils continus en matière de communication stratégique sur les pratiques exemplaires pour engager la communauté des sciences et technologies en jouant un rôle proactif dans ses communications.

				Division de l’évaluation d’impact et de la capacité scientifique 

				Coordonne la prestation de conseils scientifiques de RNCan aux processus d’évaluation d’impact, depuis les projets de développement jusqu’aux évaluations stratégiques et régionales; 

				Assure, au nom du gouvernement et en collaboration avec Environnement et Changement climatique Canada, le leadership sur la Plateforme de science et de données ouvertes qui procure aux Canadiens un meilleur accès aux données scientifiques qui appuient les décisions liées aux évaluations d’impact;

				Développe les capacités du Ministère dans le développement de connaissances sur divers systèmes de connaissances, y compris le savoir autochtone, et leurs disciplines; 

				Appuie le perfectionnement continu de la main-d’œuvre dans le secteur des ressources naturelles par le biais du Programme de stages en sciences et en technologie – Emplois verts, qui est un volet de la Stratégie emplois et compétences jeunesses du gouvernement et qui aide les jeunes Canadiens à acquérir de l’expérience de travail pertinente dans les secteurs des ressources naturelles. 

				Voir Priorités en science et innovation
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				Avant de se joindre à Ressources naturelles Canada, Mme Burack était sous-ministre adjointe, Sécurité communautaire et Lutte au crime de Sécurité publique Canada. Elle a aussi occupé des postes de cadre à Transports Canada, Environnement Canada, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et au Ministère de la Justice, ainsi qu’à la Société des musées de sciences et technologies du Canada. Elle a entrepris sa carrière gouvernementale à titre  d’économiste.

				Ellen est titulaire d’une maîtrise ès Arts en Administration publique de l’Université Carleton et d’un baccalauréat ès Arts spécialisé en Administration des affaires de l’Université Western Ontario.
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							Ellen Burack,sous-ministre adjointe, Bureau de gestion des grands projets

						

					

				

			

		

		
			
				Bureau de gestion des grands projets 

				Depuis 2007, le Bureau de gestion des grands projets (BGGP) est responsable de ce qui suit :

				assurer la coordination, la gestion et la responsabilité générales des grands projets d’exploitation des ressources dans le cadre du processus d’examen réglementaire en collaboration avec ses partenaires fédéraux; 

				superviser la mise en œuvre de l’approche pangouververnementale à l’égard de la consultation de la Couronne, qui exige d’intégrer des consultations sur les grands projets d’exploitation des ressources aux évaluations environnementales (EE) fédérales et aux processus d’examen réglementaire et d’approbation des projets; 

				assurer un leadership horizontal à travers le gouvernement du Canada pour favoriser les améliorations politiques, réglementaires et législatives au régime de réglementation fédéral et d’EE pour les grands projets d’exploitation des ressources; 

				adopter une approche pangouvernementale pour favoriser la participation des Autochtones au secteur des ressources, grâce à un engagement continu, à la gestion stratégique des relations et à des investissements dans les initiatives autochtones dans les régions.

				En août 2019, la Loi sur l’évaluation d’impact est entrée en vigueur, donnant ainsi à l’Agence d’évaluation d’impact du Canada la responsabilité de superviser l’orientation stratégique pour la mise en œuvre du nouveau régime législatif. Cela comprend la coordination de projet et la consultation de la Couronne, bien que le BGGP continue de s’acquitter de ces responsabilités 
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				Avant d’être sous-ministre adjoint, M. Hargrove a été directeur des Opérations, Politique sur le développement économique et régional pour le Bureau du Conseil privé. Il a également occupé divers postes de haute direction à RNCan au Service canadien des forêts, au Bureau de gestion des grands projets et pour le Secteur de la politique stratégique et des résultats.

				Glenn a un baccalauréat en économie de l’Université Simon Fraser.
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							Glenn Hargrove,sous-ministre adjoint, Bureau de gestion des grands projets, projet TMX 

						

					

				

			

		

		
			
				pour les projets hérités, y compris le Projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain et le Projet d’agrandissement de NOVA Gas Transmission Ltd. de 2021. 

				Pour la suite des choses, le BGGP fournira un soutien en matière de politique stratégique dans le but de trouver des solutions aux enjeux complexes des projets de ressources en appui à la réconciliation, à l’environnement et à la croissance économique

				Le BGGP est structuré en quatre directions principales :

				Politique stratégique et opérations : Mène l’analyse de politiques stratégiques et horizontales pour déterminer et régler les nouveaux enjeux qui touchent les projets de ressources. Cela comprend l’application de l’optique d’analyse d’un projet de ressources aux plus vastes enjeux politiques et aux priorités du gouvernement du Canada. Dirige les consultations auprès des Autochtones sur les trois derniers projets qui relèvent de la Loi sur l’Office national de l’énergie (projets d’agrandissement de NOVA Gas Transmission Ltd. 2021, North Corridor et Edson Mainline), et surveille les activités réglementaires et le développement des grands projets de ressources à travers le cycle de vie du projet.

				Projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain (TMX) : Appuie les activités du gouvernement à travers la phase de mise en œuvre du projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain. L’équipe de politique, planification et coordination navigue à travers les accommodements et les initiatives, pour offrir un soutien politique général, suivre l’avancement et présenter des rapports aux sous-ministres, en plus d’appuyer la supervision du projet et la mise en œuvre des initiatives. L’équipe des autorisations réglementaires et de délivrance de permis surveille et coordonne la 
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				délivrance des permis et les autorisations réglementaires requises pour le projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain. Une équipe de prestation du financement fournit un financement sous forme de subventions et de contributions aux collectivités autochtones éventuellement touchées par les grands projets.

				Partenariats de phase IV : Offre un guichet unique aux collectivités autochtones pour les initiatives de 2019 du projet TMX et assure des points de contact au sein de l’administration fédérale pour répondre aux questions et préoccupations des collectivités autochtones sur le projet.

				Bureau des partenariats avec les Autochtones – Ouest : Renforce et poursuit les relations avec les groupes autochtones en Colombie-Britannique et en Alberta pour appuyer leur engagement et leur participation au développement des ressources naturelles. Réalise le Programme sur les partenariats pour les ressources naturelles autochtones pour soutenir la participation des Autochtones aux projets d’infrastructure en Colombie-Britannique et en Alberta, et améliore leurs capacités pour profiter des débouchés qui en découlent. Appuie les comités consultatifs et de surveillance autochtone pour les projets d’agrandissement du réseau de Trans Moutain et de remplacement de la canalisation 3 développés et mis en œuvre en collaboration avec les partenaires autochtones. Ils réunissent des représentants autochtones et du gouvernement fédéral pour permettre une participation collaborative, inclusive et significative des Autochtones aux activités des projets tout au long de leur cycle de vie.

				Voir les Priorités liées aux grands projets
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				Avant de se joindre à RNCan, Jeannine était directrice administrative de la Direction de la politique de réglementation et de la coopération au Secrétariat du Conseil de Trésor et présidente du comité de la politique de développement économiques. Elle a aussi occupé des postes de cadre à Santé Canada, à l’Agence de la santé publique du Canada et au Bureau du Conseil privé.

				Jeannine est titulaire d’un baccalauréat ès Arts en Histoire de l’Université d’Ottawa et d’une maîtrise en études sur les conflits de l’Université St. Paul/Université d’Ottawa.

				
					
						[image: Photo of Jeannine Ritchot, Assistant Deputy Minister, Communications and 
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				Secteur des communications et du portefeuille 

				Le Secteur des communications et du portefeuille (SCP) est votre guichet unique pour tous vos besoins en matière de communications, tant à l’interne qu’à l’externe. Ce secteur travaille en étroite collaboration avec votre bureau, la haute direction du ministère et d’autres ministères fédéraux et le Bureau du Conseil privé pour informer les Canadiens sur vos priorités, initiatives et activités.

				Le SCP fournit son expertise sur les outils de communication traditionnels et récents pour la transmission de votre message. Il peut par exemple prendre en charge tous les aspects d’une activité ou annonce ministérielle, utiliser les médias sociaux et gérer d’autres fonctions clés de votre portefeuille telles que les nominations dans les institutions fédérales, l’encadrement de vos obligations juridiques en vertu de la Loi sur l’accès à l’information et assurer le lien avec le Parlement.

				Pour ce faire, le SCP a trois grandes équipes :

				Gestion du portefeuille et Secrétariat ministériel entretient un lien avec vos partenaires de portefeuille tels que la Régie de l’énergie du Canada, la Commission canadienne de sûreté nucléaire et les Offices extracôtiers et travaille en étroite collaboration avec le bureau du ministre pour prodiguer des conseils sur les affectations ministérielles au sein de ces organismes. La direction générale a récemment ajouté le Centre d’expertise sur la réglementation et compte sur une petite équipe de politique de réglementation responsable de la production de rapports, de la planification et de la coordination des efforts en matière de réglementation à travers le ministère. L’équipe traite aussi les demandes d’accès à l’information et gère la correspondance du ministre et de la direction.
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				Affaires publiques cette direction organise les activités ministérielles et s’occupe de la logistique sur place, de la rédaction des discours et des services de traduction. Elle fait également le suivi des nouveaux enjeux et répond aux demandes des médias. L’équipe des affaires parlementaires de la direction vous aide, vous et votre équipe, à préparer la période des questions et les comparutions devant les comités parlementaires. En étroite collaboration avec l’équipe du Bureau du Conseil privé qui épaule le leader du gouvernement à la Chambre des communes, elle rédige les réponses aux questions parlementaires, gère le programme législatif de RNCan, le ministre et vous-même pour les comparutions devant les comités et donne des conseils éclairés sur les règles et procédures de la Chambre des communes et du Sénat.

				Engagement et Communications numériques qu’il s’agisse de vidéos, de gazouillis ou d’activités en direct sur Facebook, la direction s’occupe de tous vos besoins touchant les médias sociaux et la conception graphique. La direction générale tient le site Web de RNCan, appuie les communications scientifiques aux bureaux et aux laboratoires de RNCan d’un bout à l’autre du Canada et prodigue des conseils aux secteurs à l’étendue du ministère sur les activités visant à susciter la participation. L’équipe informe aussi les employés grâce à l’intranet du ministère et aux messages du sous-ministre.

				Intervention et stratégie liées à la COVID-19 Le SCP et le Secteur de la gestion et des services intégrés (SGSI), en partenariat avec d’autres secteurs de RNCan, dirigent la réponse du ministère à la COVID-19, en veillant à ce que les employés soient bien informés et en mesure de travailler à distance pendant la pandémie, tout en appuyant leur santé et leur bien-être. À l’intérieur du SCP, cette équipe a joué un rôle essentiel au sein de l’équipe d’intervention à la COVID-19 en informant les employés grâce à des messages rapides et à des mises à jour dans l’intranet, en élaborant une série de sondages éclairs sur la santé mentale pour évaluer les répercussions du travail à distance sur la santé des employés et en organisant diverses activités visant à susciter la participation, comme des assemblées publiques de la direction par secteur avec les sous-ministres.
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				Secteur de la gestion et des services intégrés 

				Le Secteur de la gestion et des services intégrés (SGSI) soutient plusieurs priorités ministérielles du Ministère.

				Ce secteur travaille en étroite collaboration avec le cabinet du sous-ministre afin d’assurer que RNCan peut mener à bien ses fonctions de base en offrant une orientation politique, un leadership et une gestion, ainsi qu’une gestion des ressources humaines, des finances, de l’approvisionnement, des projets, des installations et des biens, de l’information et de la technologie, de la sûreté, de la sécurité, des urgences, des biens immobiliers et des solutions en milieu de travail.

				Ces services internes sont structurés de la façon suivante :

				Ressources humaines, dirigé par le dirigeant principal des ressources humaines, offre des services aux gestionnaires et aux employés pour les dossiers tels que le recrutement, le maintien de l’effectif, la gestion des talents, les langues officielles, la rémunération et les avantages, les valeurs et l’éthique, la formation obligatoire et l’apprentissage. 

				Finances et approvisionnement, dirigé par l’adjoint au dirigeant principal des finances, fournit des services relatifs à la politique et à la planification financières, aux opérations financières, aux rapports financiers, aux subventions et contributions, à la production de recettes et aux activités d’approvisionnement (politique, services et passation de marché).

			

		

		
			
				Avant de se joindre à RNCan, Mme Hurdle a été directrice de l’exploitation de l’administration du pont Windsor-Détroit; vice-président et dirigeante principale des finances au Musée canadien de l’histoire; et a occupé divers postes de haute direction au gouvernement fédéral et dans le secteur privé.

				Linda est une comptable professionnelle agréée (CPA) et une comptable agréée (CA).

				
					
						[image: Photo of  Linda Hurdle, Assistant Deputy Minister, Corporate Management and Services Sector and Chief Financial Officer]
					

					
						
							Linda Hurdle,sous-ministre adjointe, Secteur de la gestion et des services intégrés et dirigeante principale des finances
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				Dirigeant principal de l’information et de la sécurité, dirigé par le dirigeant principal de l’information, offre des services sur les besoins ministériels pour des services d’information et de gestion de données, les services de développement d’applications et de soutien aux TI, l’architecture des technologies de l’information d’entreprise et la cybersécurité. Cette direction assure également la sécurité ministérielle et la gestion stratégique des urgences.

				Direction générale des biens immobiliers et services en milieu de travail, offre aux employés un environnement de travail sécuritaire et productif et gère les besoins relatifs à l’espace de travail du Ministère. Les services incluent la gestion des biens immobiliers (gestion environnementale, des biens et des installations) et la santé et la sécurité en milieu de travail.

				Planification et opérations, appuie les priorités ministérielles du point de vue de la planification et des opérations tout en jouant un rôle d’intégration horizontale intersectorielle et intrasectorielle. De plus, il offre un soutien ministériel au cabinet du ministre.

				En plus des fonctions de base indiquées ci-dessus, le SGSI est également responsable des initiatives prioritaires suivantes :

				Laboratoires Canada/TerraCanada – Le SGSI, en collaboration avec le STM et le BSP, contribue à l’initiative pangouvernementale visant à renouveler l’infrastructure scientifique fédérale dirigée par les laboratoires canadiens de Services publics et Approvisionnement 

				Canada. Le budget de 2018 prévoyait 2,8 G$ pour construire de nouvelles installations scientifiques pour cinq grappes scientifiques. RNCan codirige une des cinq grappes, TerraCanada, qui rassemblera plus de 1 600 scientifiques de RNCan (coresponsable), du Conseil national de recherches du Canada (coresponsable), de Santé Canada, d’Environnement et Changement climatique Canada et de la Commission canadienne de sûreté nucléaire, pour collaborer et concrétiser une vision scientifique commune grâce à un regroupement. Cette importante initiative appuiera le remplacement des laboratoires vieillissants et désuets du complexe de la rue Booth.

				Mesures et stratégie face à la Covid-19 – Le SGSI et SCP, en partenariat avec d’autres secteurs de RNCan, dirigent les mesures en réaction à la COVID-19, afin d’assurer que les employés puissent travailler à distance pendant la pandémie, tout en favorisant leur santé et leur bien-être. L’équipe spéciale du SGSI supervise la mise en œuvre et l’évolution de la stratégie de retour dans le milieu de travail pour les 49 bâtiments (y compris le 580, rue Booth) du Ministère répartis dans tout le pays, en collaboration avec les secteurs, les régions et les divers responsables principaux des immeubles.
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				Avant de se joindre à RNCan, Mme Beaton a occupé plusieurs postes supérieurs au ministère de la Justice : conseillère générale et directrice à Pêches et Océans Canada et à la Garde côtière canadienne; conseillère principale et conseillère spéciale auprès du bureau du sous-ministre délégué. Elle a également été conseillère principale à l’Agence de la consommation en matière financière du Canada et conseillère principale à Industrie Canada (aujourd’hui Innovation,  Sciences et Développement économique Canada).

				Heather a un baccalauréat spécialisé de l’Université McGill, un baccalauréat en droit de l’Université Queens et une maîtrise de l’Université de London.
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							Heather Beaton,directrice exécutive et conseillère générale, Justice, Services juridiques de RNCan 

						

					

				

			

		

		
			
				Services juridiques 

				L’Unité des services juridiques (USJ) de RNCan représente le ministère de la Justice et agit comme conseiller juridique à RNCan. Elle offre des conseils juridiques, soutient les recours en justice et participe à la rédaction des lois et règlements.

				Elle est constituée de 14 avocats et de cinq préposé(e) à l’administration et est dirigée par la directrice exécutive. L’USJ assure les services de consultation juridique pour toute question relevant du mandat de RNCan, notamment ce qui concerne les affaires commerciales, la propriété intellectuelle, les questions administratives, politiques, internationales et autochtones, ainsi que la loi constitutionnelle.

				Lorsqu’elle donne des conseils à RNCan, l’USJ consulte au besoin les autres unités de services juridiques et les centres d’expertise du ministère de la Justice sur des questions telles que le droit commercial, la loi sur l’approvisionnement, la loi constitutionnelle et administrative, les lois concernant les Autochtones et la loi sur l’information et la protection des renseignements personnels.

				L’USJ a également les principales responsabilités suivantes :

				Être le centre d’expertise juridique sur les régimes législatifs et réglementaires applicables aux ressources naturelles sous réglementation fédérale, en collaboration avec d’autres unités de services juridiques, comme il convient (p. ex., Environnement et Changement climatique Canada, Agence d’évaluation d’impact); 
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				Veiller à une coordination efficace des services de Justice à RNCan, notamment pour vous aider à titre de responsable du Ministère dans les portefeuilles suivants :

				Une société d’État : Énergie atomique du Canada Limitée;

				Deux organismes de réglementation indépendants : la Régie de l’énergie de Canada : et la Commission canadienne de sûreté nucléaire; 

				Deux Offices régissant les hydrocarbures extracôtiers : l’Office Canada–Terre-Neuve des hydrocarbures extracôtiers et de l’Office Canada–Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers; et 

				Deux offices qui relèvent du ministre : l’Office de répartition des approvisionnements d’énergie et l’Administration du pipe-line du Nord.

				Donner des conseils sur les questions juridiques qui touchent le fonctionnement général du gouvernement, notamment les lois sur les demandes d’accès à l’information et la protection des renseignements personnels, la Loi sur l’administration financière et les pouvoirs de nomination du ministre et du gouverneur en conseil.

				Coordonner les différends et agir en tant que liaison avec les équipes responsables des différends du ministère de la Justice à travers le pays.

				Aider RNCan à rédiger des instruments législatifs et réglementaires.

				Un soutien juridique sur les questions liées aux lois du travail et de l’emploi et à l’approvisionnement est fourni à RNCan directement par le biais des Centres d’expertise juridique.
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				Audit et évaluation 

				La Direction générale de l’audit et de l’évaluation (DAE) est responsable de la gestion adéquate des risques, des contrôles internes, de la gouvernance, de l’amélioration continue et de la gestion du rendement. Elle travaille de façon indépendante, appliquant une approche disciplinée et systématique, pour vous procurer l’assurance et des services consultatifs qui rehaussent la qualité des opérations ministérielles. 

				À sa tête se trouve le dirigeant principal de l’audit et de l’évaluation qui relève directement de la sous-ministre et travaille en étroite collaboration avec le Comité ministériel d’audit, et du Comité de la mesure du rendement, de l’évaluation et de l’expérimentation qui donne des conseils et formule des recommandations à la sous-ministre à des fins de décisions finales. 

				Le comité ministériel d’audit est constitué de deux membres internes (vous et le sous-ministre délégué) et de quatre membres externes : Rick Smith, qui en est le président depuis 2016, Monica Norminton, Alan Pelman et Angeline Gillis. Le Comité de la mesure du rendement, de l’évaluation et de l’expérimentation est constitué de cadres supérieurs et de deux membres externes – Marthe Hurteau et Pablo Sobrino.

				La Direction de l’audit et de l’évaluation a cinq principales responsabilités :

				Elle prépare le plan de vérification et d’évaluation intégré pluriannuel approuvé par la sous-ministre et détermine les projets de vérification et d’évaluation au sein du ministère.

			

		

		
			
				Avant d’être nommé dirigeant principal de l’audit et de l’évaluation, M. Gould a œuvré à titre de directeur principal des activités d’audit à la Direction générale de l’audit et de l’évaluation de RNCan. Il a travaillé pour divers ministères, y compris Infrastructure Canada et l’Agence de la santé publique du Canada.

				Michel est comptable professionnel agréé (CPA) et vérificateur interne certifié (CIA). Il est détenteur d’un baccalauréat en Administration des affaires et d’une maîtrise en Administration des affaires. Il est également en voie de terminer le Programme de certificat en leadership du secteur public et gouvernance de l’Université d’Ottawa.
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							Michel Gould,dirigeant principal de l’audit et de l’évaluation, Direction générale de l’audit et de l’évaluation 
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				Elle effectue les vérifications et les évaluations qui aident la direction ministérielle à évaluer l’exposition au risque de RNCan et les mesures possibles et appropriées pour corriger le tir. La Direction aide également les secteurs à concevoir leurs programmes en cernant les améliorations qui permettront d’accroître le rendement des programmes. La Direction peut également fournir au sous-ministre des services consultatifs lorsqu’il en fait la demande. 

				Elle aide le comité ministériel d’audit, le comité de la mesure du rendement et le comité de l’évaluation et de l’expérimentation dans la conduite de leur mandat respectif. 

				Elle facilite également la publication en temps voulu des rapports d’audit et d’évaluation afin d’en assurer la transparence requise. 

				Elle joue le rôle d’agent de liaison entre le ministère et le Bureau du vérificateur général/commissaire à l’environnement et au développement durable lors des audits externes qui touchent RNCan. Par ailleurs, la Direction doit vous tenir au courant, avec votre sous-ministre, de la tenue des audits externes.
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				Conseillers ministériels

				La sous-ministre et les sous-ministres délégués sont appuyés par une équipe de conseillers ministériels chevronnés qui facilitent la prestation de conseils sur les politiques et les programmes, en plus d’assurer la coordination entre le bureau du ministre et le Ministère.

				Cela comprend ce qui suit :

				aider à traiter les demandes d’information, colliger le matériel d’information et planifier les séances d’information du ministère; 

				assurer le suivi des notes d’information et des documents du Cabinet (y compris les mémoires au Cabinet, les présentations au Conseil du Trésor, les décrets et les nominations du gouverneur en conseil) qui sont transmis à votre bureau et vous aident à préparer vos livrets pour le cabinet; 

				gérer la distribution et le traitement de la correspondance ministérielle et des autres dossiers nécessitant votre signature.
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				L’adjointe ministérielle (AM) assure la liaison entre le bureau du ministre et le reste du ministère; elle veille à ce que les décisions et les directives du ministre soient transmises aux fonctionnaires du ministère qui les appliquent. L’AM aide le personnel du ministre à traiter les demandes d’information, colliger le matériel d’information et planifier les séances d’information du personnel ministériel. Pour s’acquitter de ses tâches, l’AM travaille en étroite collaboration avec le chef de cabinet du ministre, les sous-ministres, le directeur exécutif du sous-ministre et les autres conseillers au ministère. 

				
					
						[image: Photo of Lynda Palombo, departmental assistant]
					

					
						
							Lynda Palombo,adjointe ministérielle

						

					

				

			

		

		
			
				Le directeur exécutif aide la sous-ministre à accomplir le mandat du ministère. Cela comprend notamment la formulation de conseils et d’analyses au sous-ministre sur une vaste gamme d’enjeux administratifs et opérationnels. Le directeur exécutif facilite également la circulation de l’information entre le ministère et le bureau du ministre et travaille en étroite collaboration avec l’adjointe ministérielle. 

				Ce poste est actuellement vacant.
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				La directrice des opérations vous aide dans la gestion et les opérations quotidiennes du ministère. Elle travaille en étroite collaboration avec les sous-ministres adjoints et leurs bureaux en s’assurant que vos directives et demandes sont transmises à l’ensemble du ministère.
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							Sofeene Villanueva,directrice des opérations auprès du sous-ministre

						

					

				

			

		

		
			
				La conseillère principale en politiques travaille avec votre personnel pour vous soutenir ainsi que le sous-ministre délégué à réaliser le mandat du ministère; elle donne des conseils sur les questions stratégiques, opérationnelles et ministérielles, et assure la liaison avec les chefs de secteurs et leurs bureaux au nom du sous-ministre délégué.
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							Aleksandra Hretczak,conseillère principale en politiques auprès du sous-ministre délégué
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				Soutien supplémentaire au CSM 

				L’équipe de conseillers en politiques du CSM comprend aussi Dimitri Temnikov et Valerie Kiefer, responsables de coordonner les secteurs, de donner des conseils stratégiques et d’examiner les documents avant qu’ils ne soient transmis au SM aux fins d’examen. 

				L’équipe administrative et de l’Unité d’information des cadres du CSM est formée de Michel Labrèche, Jackob Laflamme et Melanie Larocque, qui aident les SM et les conseillers à gérer les présentations et les réunions.
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				Votre bureau 

				Votre bureau est situé à l’administration générale de Ressources naturelles Canada, au 580, rue Booth, au 21e étage. Ce bureau est également partagé avec le sous-ministre délégué et votre personnel. La réception de votre bureau à RNCan est ouverte de 7 h à 19 h. La réception accueillera vos visiteurs et en avisera votre bureau dès leur arrivée. 

				Les visiteurs devront signer au bureau du commissionnaire au rez-de-chaussée. On appellera ensuite la réception de votre bureau et les visiteurs seront escortés dans le bâtiment.

				Votre voiture de fonction 

				En tant que sous-ministre, vous avez accès à un véhicule pour vos fonctions officielles. Votre voiture de fonction doit être un véhicule électrique hybride à émissions nulles ou un véhicule électrique à batterie.

				Vous pouvez utiliser la voiture pour les fonctions suivantes:

				vous déplacer pour vous rendre à votre bureau à RNCan, à la Chambre de communes ou à tout autre lieu où les affaires sont menées; 

				vous rendre à un aéroport et en revenir pour des voyages d’affaires ou des réunions et pour rencontrer des dignitaires; 

				vous déplacer et avoir une protection personnelle lorsque la présence d’un agent de sécurité est requise; 

				le transport aller-retour de documents portant une cote de sécurité entre différents lieux de travail, y compris votre résidence; 

				toute autre utilisation dans l’exercice de vos responsabilités en tant que sous-ministre.

				Lorsque la voiture n’est pas requise pour les affaires officielles, vous, les membres de votre famille et de votre foyer pouvez utiliser le véhicule de fonction pour utilisation personnelle. Il s’agit d’un avantage imposable en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu. Chaque personne doit enregistrer le nombre de kilomètres effectués dans un carnet qui se trouve dans la boîte à gants de la voiture.

				Votre stationnement 

				Un espace de stationnement est réservé à vous et au sous-ministre délégué au 580, rue Booth. Tous les autres membres du personnel doivent utiliser les places de stationnement privé dans le secteur. Une liste de ces services de stationnement peut être consultée à la Direction des biens immobiliers et des services en milieu de travail du SGSI.
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				Cette section vous donne un aperçu des rôles et responsabilités du Ministère. Cliquez ici pour le guide des acronymes.
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				Le fonctionnement du ministère 

				Ressources naturelles Canada élabore des politiques et des programmes qui renforcent la contribution du secteur des ressources naturelles à l’économie, améliorent la qualité de vie de tous les Canadiens et les Canadiennes et dirige des travaux scientifiques innovateurs dans tous les coins du pays, pour stimuler les idées et le transfert de technologies.

				Nous sommes un chef de file établi dans les domaines suivants :

				Generation, production et distribution d’énergie 

				Forêts et foresterie 

				Mines et minéraux 

				Sciences de la Terre 

				Efficacité énergétique 

				Science et données 

				Le Ministère défend les intérêts internationaux du Canada et aide le pays à s’acquitter de ses obligations internationales à l’égard du développement durable des ressources naturelles.

				Notre vision : Améliorer la qualité de vie des Canadiens en créant un avantage durable dans le secteur des ressources.
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				Carte des bureaux régionaux 

				RNCan dirige des opérations dans tout le pays

				Un tiers de l’effectif de RNCan travaille dans les régions. 

				RNCan emploie environ 4 479 personnes, ce qui inclut les employés nommés pour une période indéterminée, les employés nommés pour une période déterminée, les employés occasionnels et les étudiants et exclut le personnel en congé sans solde et les membres du cabinet du ministre. 

				Le plus grand pourcentage de la main-d’œuvre de RNCan (environ 44 p. 100) travaille dans les secteurs scientifique et technique.
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				Aperçu financier de RNCan – Contexte
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				RNCan a entamé l’exercice financier de 2020-2021 au moment où la COVID-19 atteignait son point culminant et une période sans précédent, touchant les activités d’approvisionnement du gouvernement, ainsi que les opérations quotidiennes du Ministère. En date du 10 septembre 2020, RNCan a des crédits provisoires (neuf douzièmes) de son Budget principal des dépenses, la totalité des crédits du Budget supplémentaire des dépenses (A) et a reçu ses reports des budgets de fonctionnement et d’immobilisations. RNCan devrait recevoir la totalité des crédits du Budget principal des dépenses en décembre 2020. 

				Une réaffectation des secteurs a été mise en œuvre au cours de l’exercice financier actuel pour faire face aux pressions ministérielles, créer un fonds d’investissement d’État permanent et assurer un fonds de dépenses imprévues pour les urgences annuelles. Par conséquent, les secteurs doivent absorber une réduction budgétaire d’environ 5%. 

				Bien que le Ministère ait eu des fonds non utilisés de l’ordre de 4 à 5%, ce montant a récemment été réduit d’environ 2%. étant donné que la situation financière est plus serrée. Les reports des budgets de fonctionnement et d’immobilisations de l’an dernier étaient de l’ordre de 18,5 M$; on a recommandé l’affectation de ces reports à des priorités. Le fonds de prévoyance (6 M$) est encore disponible. 

				Les effets de la COVID-19 continuent d’avoir une incidence sur la façon de fonctionner du Ministère. On surveille les répercussions financières de ces défis. 

				Les limites de dépenses relatives aux voyages, à l’accueil et aux conférences ont été au départ fixées à 5,4 M$ pour 2020-2021, ce qui représente 33% des limites de dépenses de 2019-2020 (16,3 M$). Les limites des dépenses relatives aux voyages, à l’accueil et aux conférences seront revues étant donné que des restrictions sont levées et que les activités sont mieux définies.
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				Sur un budget de près de 1,5 G$ en 2020-2021, près de 21% représentent des paiements de redevance législatifs aux provinces en lien avec le pétrole au large des côtes.

				Environ 35% du financement pour des programmes et des activités ministériels est remis à des tierces parties par l’entremise de subventions et de contributions.
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				Aperçu financier de RNCan – Années à venir 

			

		

		
			
				La diminution du financement global reflète la diminution des programmes. Pour les programmes nécessitant un renouvellement, une couverture politique continue et un financement sont en général recherchés par l’entremise du processus budgétaire fédéral. Les résultats de ces décisions seront reflétés dans les prochains exercices budgétaires et les documents budgétaires du Ministère.
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				Le rôle de RNCan 

				RNCan vise à améliorer la qualité de vie des Canadiens en veillant à ce que nos ressources naturelles abondantes soient exploitées de façon durable, compétitive et inclusive. Cela signifie de construire de bons projets stratégiques pour créer de nouveaux emplois et de nouvelles possibilités, tout en protégeant l’environnement, en respectant les collectivités locales et en faisant avancer la réconciliation avec les Autochtones.

				Pour y arriver, le ministère agit à titre de chef de file dans le cadre des activités de science et recherche connexes, élaborant des stratégies et formulant des conseils innovateurs et appuyant la croissance propre par le biais d’investissements stratégiques.

				En voici les faits saillants :

				Assurer la sécurité des Canadiens en offrant divers services, par exemple, la surveillance des tremblements de terre, des feux de végétation et d’autres dangers potentiels; 

				Promouvoir l’expertise scientifique qui éclaire la prise de décision fondée sur des données probantes; 

				Offrir des subventions et contributions ainsi que des paiements législatifs qui accélèrent la transition vers une économie à faibles émissions de carbone grâce aux technologies propres, aux nouvelles innovations et une efficacité énergétique améliorée; 

				Assurer l’élaboration et l’application des règlements qui régissent l’exploitation des ressources extracôtières, la sûreté nucléaire, les pipelines et le développement des infrastructures interprovinciales et internationales; 

				Travailler avec d’autres ministères fédéraux pour diriger l’examen des grands projets d’exploitation des ressources, trouver de nouveaux débouchés et veiller à ce que le Canada respecte ses engagements internationaux pour un développement durable des ressources.

				RNCan appuie vos efforts dans tous ces domaines grâce aux 4 479 employés répartis dans les bureaux et les laboratoires de toutes les régions du pays. En fait, deux tiers des employés du ministère se trouvent en dehors de la Région de la capitale nationale.
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				Principales responsabilités – Législatives 

				Vos responsabilités couvrent de manière générale les lois, règlements, politiques et programmes fédéraux qui ont trait au développement durable et au commerce des ressources naturelles du Canada. Dans la présente section, un astérisque (*) figure à côté des lois récemment mises à jour; un dièse (#) apparaît à côté de celles susceptibles de l’être.

				Vos pouvoirs sont abordés dans plus de 30 lois du parlement, dont les suivantes :

				La Loi sur le ministère des Ressources naturelles vous autorise à gérer et la diriger le ministère.

				La Loi sur les forêts énonce vos responsabilités et fonctions à l’égard de la recherche afférente à la protection, la gestion et l’utilisation des ressources forestières. 

				La Loi sur la Régie canadienne de l’énergie* énonce vos responsabilités quant aux conseils que vous donnerez au gouverneur en conseil sur les recommandations formulées par la Commission indépendante (ou la Régie de l’énergie du Canada(RÉC)) concernant les pipelines, lignes de transport d’électricité et projets extracôtiers d’envergure, l’approbation des licences d’exportation d’hydrocarbures et l’élaboration de certains règlements. Par votre entremise, la RÉC relève du Parlement; vous pouvez consulter la RÉC sur des enjeux énergétiques. 

				La Loi sur les levés et l’inventaire des ressources naturelles vous autorise à tenir des inventaires des ressources naturelles et à préparer et distribuer des cartes et des échantillons. 

				La Loi sur l’efficacité énergétique autorise le ministre à recommander des règlements qui imposent des normes d’efficacité énergétique ou à demander des renseignements liés à l’énergie, à modifier la réglementation pour assurer l’harmonisation déjà prévue dans le règlement avec d’autres compétences et à faire la promotion d’une consommation efficace de l’énergie et de l’utilisation de ressources énergétiques de remplacement.

				 Vous êtes aussi responsable de près de 90 règlements fédéraux qui vous sont expliqués dans les prochaines sections.
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				Le mandat constitutionnel 

				Les gouvernements fédéral et provinciaux partagent les pouvoirs sur les ressources naturelles. Leur mandat respectif se fonde sur les responsabilités établies dans la Loi constitutionnelle de 1867 telle que modifiée en 1982. 

				En 1982, on a ajouté à la Loi constitutionnelle l’article 92A qui précise le contrôle provincial sur les ressources naturelles. Cet article confirme les responsabilités des provinces qui peuvent légiférer sur la prospection, l’exploitation, la conservation et l’utilisation des ressources naturelles de leur territoire respectif, notamment sur les rythmes de production primaire. Cet article ne touche pas à la responsabilité fédérale sur le commerce interprovincial et international, les sciences et les technologies qui ciblent les ressources ni au contrôle fédéral des ressources naturelles sur ses terrains. Par surcroît, le concept de production primaire exclut les produits à valeur ajoutée et les questions afférentes aux normes internationales ainsi qu’au commerce mondial.

				En vertu de la constitution, les chefs de compétence du fédéral imposent diverses responsabilités vis-à-vis les ressources naturelles, dont les suivantes :

				Contrôle des ressources sur les terres et territoires fédéraux (p. ex. les territoires extracôtiers et le Nunavut); 

				Contrôle des projets d’exploitation des ressources et des énergies renouvelables extracôtières, sauf celles qui sont régies par un office extracôtier fédéral-provincial; 

				Commerce interprovincial et international; 

				Travaux déclarés d’intérêt national; par exemple les centrales nucléaires; 

				Travaux et entreprises interprovinciaux et internationaux (pipelines et lignes de transmission d’électricité); 

				Statistiques; 

				Affaires autochtones; 

				Maintien de la paix, de l’ordre et d’un bon gouvernement.
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				Lois incombant au ministre des Ressources naturelles

				Les principaux pouvoirs, les obligations et les fonctions du ministre sont énoncés dans la Loi sur le ministère des Ressources naturelles, la Loi sur les levés et l’inventaire des ressources naturelles et la Loi sur les forêts. D’autres lois et politiques fédérales sur les ressources naturelles énoncent les modalités liées à la gestion des ressources sur les terres fédérales (territoires extracôtiers, parcs nationaux ou réserves des Premières Nations). 

				Cette section décrit les lois qui définissent le mandat du ministre. Le ministre est entièrement responsable de certaines de ces lois et partage ses responsabilités avec certains homologues fédéraux ou provinciaux pour d’autres lois. Ce faisant, il doit donc travailler en étroite collaboration avec le ministre d’Environnement et changement climatique, des Transports et des Relations Couronne-Autochtones sur les questions intersectorielles qui touchent l’exploitation des ressources; par exemple la protection de l’environnement et les enjeux pour les Autochtones.
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				Lois ministérielles

				Les lois suivantes précisent le cadre législatif du ministère. 

				LOI SUR LE MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES 

				Cette loi établit le ministère des Ressources naturelles et habilite le ministre à en assurer la gestion. Elle définit les pouvoirs du ministre des Ressources naturelles sur les ressources naturelles, les explosifs et les levés techniques. On entend par ressources naturelles les mines, les minéraux et les autres ressources non renouvelables, y compris l’énergie produite à partir des ressources aquatiques, énergétiques et forestières. La Loi oblige en outre le ministre à promouvoir le développement durable dans l’exercice de son mandat et à promouvoir le développement et l’utilisation de techniques de télédétection. 

				LOI SUR LES FORÊTS 

				Cette loi énonce les pouvoirs, tâches et fonctions additionnelles du ministre des Ressources naturelles relatifs à la foresterie. Cela comprend entre autres d’entreprendre des recherches sur la protection, la gestion et l’utilisation des ressources forestières, la conduite d’analyses économiques sur les ressources et les industries forestières du Canada, et la conclusion d’accords avec les provinces et les organisations forestières dans le but d’aider les industries forestières. Elle autorise en outre le ministère à déléguer la gestion des terres forestières à d’autres ministères fédéraux.

				LOI SUR LES LEVÉS ET L’INVENTAIRE DES RESSOURCES NATURELLES 

				Cette loi autorise le ministre à mener des levés des ressources canadiennes disponibles, en particulier des ressources minérales, et à préparer et à distribuer des cartes et d’échantillons. Le ministre peut autoriser la distribution ou la vente de produits, données, de doubles d’échantillons, de cartes et d’autres documents produits ou publiés par le ministère ou en son nom. La Loi rend également le ministre responsable de coordonner, promouvoir et recommander des politiques et programmes nationaux sur l’énergie, les mines et les minéraux et les autres ressources non renouvelables; elle autorise la conduite d’études et de recherches sur les ressources, leur prospection et leur exploitation; et elle autorise l’établissement de plans de conservation, d’exploitation et d’utilisation des ressources et la conclusion d’accords des subventions et de contributions habilitant ces plans avec d’autres gouvernements et des organisations de l’industrie.

			

		

		
			
				Principales responsabilités – Législatives 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Législatives

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Accueil

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

	
		
			
				Ressources naturelles Canada

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Législatives

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Réglementaires

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Lois propres aux secteurs et aux agences 

				Les lois suivantes sont classées en fonction de leur sujet. Ces lois sont les principaux actes qui autorisent le ministre à mener les mandats décrits dans la législation ministérielle. L’entité de portefeuille des lois qui établissent le mandat pour les entités du portefeuille du ministre figure en caractères gras.

				ÉNERGIE 

				LOI SUR LA RÉGIE CANADIENNE DE L’ÉNERGIE*

				Cette loi établit la Régie de l’énergie du Canada (REC) et énonce les responsabilités du ministre vis-à-vis l’approbation par le gouverneur en conseil des pipelines, des lignes de transmission d’électricité et des projets extracôtiers d’envergure, et l’approbation des permis d’exportation des hydrocarbures. Elle autorise également le ministre à recommander au gouverneur en conseil la nomination de personnes aux postes de PDG, directeurs ou commissaires de la Régie de l’énergie du Canada, ou comme membres du tribunal d’indemnisation en matière de pipelines. Cette loi accorde à la RÉC la responsabilité de réglementer la construction, l’exploitation et la mise hors service des pipelines d’hydrocarbures interprovinciaux et internationaux, les lignes de transmission désignées interprovinciales et internationales ainsi que les projets d’énergie renouvelable extracôtière. La régie établit les tarifs pour les pipelines et contrôle l’importation et l’exportation des hydrocarbures et l’exportation de l’électricité.

				Lorsqu’un pipeline, une ligne électrique ou un projet d’énergie renouvelable extracôtière réglementé(e) par la Régie est désigné(e) en vertu d’un règlement sur les activités concrètes de la Loi sur 

				l’évaluation d’impact, la ministre des Ressources naturelles partage certaines de ses responsabilités avec le ministre d’Environnement et changement climatique.

				LOI SUR LES POSSIBILITÉS DE LA MISE EN VALEUR DE LA RÉSERVE DE CHARBON DONKIN 

				Cette loi autorise l’exploitation de la réserve de charbon Donkin et des gisements de charbon et de méthane houiller au large de la Nouvelle-Écosse et autorise sa réglementation en vertu des lois provinciales. Elle autorise l’intégration des lois provinciales à la législation fédérale et permet de déléguer les devoirs légaux fédéraux à la province. La loi autorise la province à prélever les redevances et à les remettre au receveur général qui les transfère à la Nouvelle-Écosse.

				LOI SUR L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

				Cette loi autorise le ministre à recommander un règlement énonçant des normes d’efficacité énergétique et à exiger l’étiquetage de produits consommateurs d’énergie qui sont importés ont expédiés d’une province à l’autre. Les fournisseurs qui expédient des produits consommateurs d’énergie visés au Canada ou entre les provinces doivent divulguer leur efficacité énergétique au ministre. Ce dernier peut exiger la mise à l’essai de certains de ces produits. Le ministre est autorisé à modifier un règlement dans le but de maintenir une harmonisation avec d’autres champs de compétences. La loi autorise le ministre à verser des subventions et des contributions soutenant l’efficacité énergétique et l’utilisation de sources d’énergie de remplacement. La loi autorise le ministre à recommander des règlements exigeant que les personnes visées par cette loi déposent un rapport énonçant les statistiques et l’information sur l’énergie qui sont exigés par la loi.

			

		

		
			
				Principales responsabilités – Législatives 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Législatives

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Accueil

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

	
		
			
				Ressources naturelles Canada

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Législatives

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Réglementaires

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				LOI D’URGENCE SUR LES APPROVISIONNEMENTS D’ÉNERGIE*

				Cette loi, en cours d’examen, donne au ministre les pouvoirs de conserver les réserves d’énergie au Canada en cas d’urgence nationale, et prévoit l’établissement de l’Office de répartition des approvisionnements d’énergie (actuellement inactif). 

				Le ministre a le pouvoir de recommander au gouverneur en conseil des règlements, décrets et directives afin de déclarer une urgence nationale, et d’imposer un programme de répartition ou de rationnement obligatoire. Le ministre est en outre responsable d’établir la réglementation sur l’indemnisation des personnes victimes de dommages occasionnés par un programme ou un règlement. 

				LOI SUR L’EXPLOITATION DU CHAMP HIBERNIA

				La loi prévoit un cadre fédéral d’aide financière associée au projet d’exploitation du champ Hibernia, et de son champ pétrolifère (production à ce jour de plus de 940 millions de barils de pétrole) qui se trouve sur les Grands Bancs de Terre-Neuve-et-Labrador. Le ministre est autorisé à signer des accords de financement du projet.

				LOI SUR L’OFFICE NATIONAL DE L’ÉNERGIE (LOI SUR L’ONE)

				Le 28 août 2019, cette loi a été abrogée et remplacée par la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie. En vertu des dispositions transitoires de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie (LRCE), certaines décisions concernant les demandes de projet présentées sous l’ancienne Loi sur l’ONE demeurent assujetties à cette dernière.

				LOI SUR LE PIPE-LINE DU NORD 

				Cette loi prévoit la création de l’Administration du pipe-line du Nord (APN) pour faciliter la planification et la construction d’un gazoduc (gaz naturel) entre l’Alaska et le nord du Canada. Elle donne effet à l’entente entre le Canada et les États-Unis sur les principes applicables à un gazoduc dans le Nord. La loi autorise le ministre à consulter les provinces, les territoires et les autorités américaines, à signer des ententes avec les provinces et les territoires et à superviser la planification et la construction du pipeline. 

				Le ministre préside l’APN et en assure la gestion et la direction. Avec l’accord du gouverneur en conseil, le ministre peut exercer les pouvoirs d’autres ministres relativement au pipeline (délivrance de permis nécessaires afférents aux pêcheries, au transport, etc.). Le ministre peut également approuver les directives émises par un fonctionnaire désigné, un membre de la Commission en vertu de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie qui jouit de pouvoirs particuliers sous le régime de la Loi sur le pipe-line du Nord. 

				La sous-ministre de RNCan a été nommée par le gouverneur en conseil au poste de commissaire de l’Administration du pipe-line du Nord. Actuellement, le projet de pipeline du Nord est essentiellement au point mort. Cependant, la sous-ministre a déjà nommé un commissaire adjoint responsable du fonctionnement quotidien de l’Administration en temps requis lorsque le projet était plus actif. Le poste de commissaire adjoint est vacant pour l’instant.
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				TERRES ET MINÉRAUX 

				LOI SUR LES ARPENTEURS DES TERRES DU CANADA 

				Cette loi stipule que l’Association des arpenteurs des terres du Canada est une association autonome. Elle rend cette dernière responsable de l’examen, de l’admission et de la qualification des candidats aux postes d’arpenteurs des terres du Canada. La Loi oblige le ministre à nommer deux personnes qui sont membres de l’Association sur le conseil d’administration et d’approuver la réglementation du conseil. La loi stipule que l’Association n’est pas un agent de la Couronne.

				LOI SUR L’ARPENTAGE DES TERRES DU CANADA

				Cette loi détermine le mode d’arpentage des terres du Canada et impose la responsabilité de la gestion de l’arpentage à l’arpenteur en chef du Canada. En vertu de la loi, le ministre conserve la mainmise sur l’administration, l’encadrement et le contrôle de l’arpentage et de l’arpenteur général. La loi accorde également au ministre d’autres modalités d’intervention dans la gestion de l’arpentage.

				LOI SUR LA COMMISSION DE LA FRONTIÈRE INTERNATIONALE 

				Cette loi met en œuvre les traités frontaliers de 1908 et de 1925 avec les États-Unis. Elle prévoit l’existence d’une commission avec un commissaire nommé pour chaque pays dont le rôle est de maintenir dégagée et libre une bande de dix pieds de part et d’autre de la frontière pour faciliter l’administration de diverses lois, dont celles sur la pêche, les douanes et l’immigration. L’arpenteur général du Canada en est le commissaire canadien.

				LOI SUR LES EXPLOSIFS 

				Cette loi établit un régime qui réglemente la fabrication, l’essai, l’acquisition, la possession, la vente, l’entreposage, le transport, 

				l’importation et l’exportation d’explosifs ainsi que l’utilisation des pièces pyrotechniques. Le gouverneur en conseil peut prendre des règlements. Le ministre est également autorisé à délivrer des licences, des permis et des certificats pour la fabrication, l’entreposage, le transport, l’importation et l’exportation d’explosifs, Le ministre peut demander la tenue d’une enquête sur un accident mettant en cause des explosifs.

				LOI SUR L’EXPORTATION ET L’IMPORTATION DES DIAMANTS BRUTS 

				Cette loi régit l’exportation, l’importation ou le transit de diamants bruts au Canada. La loi autorise le Canada à respecter ses engagements internationaux à titre de participant au processus de Kimberly, un régime international de certification des diamants brute qui a pour but de rompre le lien entre le commerce des diamants bruts et les conflits armés. La loi autorise le ministre à délivrer des certificats en vertu du processus de Kimberley du Canada aux exportateurs de diamants bruts. Le ministre est également autorisé à collecter, compiler et utiliser des statistiques sur les importations au Canada assorties d’un certificat du processus de Kimberley. Le ministre peut désigner des inspecteurs et divulguer toute information obtenue dans une demande de certificat canadien ou recueillie au cours d’une inspection s’il juge que cela est d’intérêt public. 

				LOI SUR LES MESURES DE TRANSPARENCE DANS LE SECTEUR EXTRACTIF

				Cette loi met en œuvre des mesures qui favorisent la transparence et imposent des obligations de rendre compte des paiements versés par les sociétés canadiennes des secteurs des mines et des hydrocarbures. Le ministre peut préciser les modalités de présentation et la ventilation des paiements dans les rapports qui lui sont remis. Le ministre peut également demander à une entité de fournir, pour une période précise, l’information ou les documents qu’il juge nécessaires à la vérification 
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				de conformité. Le ministre peut accepter le régime de reddition des comptes d’une autre compétence en remplacement des dispositions de la Loi. En dernier lieu, le ministre peut exiger d’une entité non conforme de prendre les mesures nécessaires pour corriger le problème. 

				NUCLÉAIRE

				LOI SUR L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE 

				Cette loi encadre le développement et l’utilisation de l’énergie nucléaire. La loi autorise le ministre à détenir des actions dans Énergie atomique du Canada Limitée (ÉACL) au nom de la Couronne. La loi autorise en outre le ministre à entreprendre des recherches et des enquêtes sur l’énergie nucléaire; à utiliser l’énergie nucléaire, à acquérir des substances nucléaires ou d’autres propriétés pour la production d’énergie nucléaire ou la recherche sur cette dernière, et à délivrer des licences de propriété intellectuelle liée à l’énergie nucléaire. ÉACL exécute certaines de ces fonctions.

				LOI SUR LES DÉCHETS DE COMBUSTIBLE NUCLÉAIRE 

				Cette loi établit le procédé de gestion à long terme des déchets de combustible nucléaire au Canada. La loi crée la Société de gestion des déchets nucléaires (SGDN) pour gérer le processus. Cette société doit rendre compte au ministre de ses activités. Ce dernier dépose les rapports au Parlement. Le ministre approuve les montants que les organisations productrices d’énergie - nucléaire – Ontario Power Generation, Hydro-Québec, Énergie NB et ÉACL – doivent verser annuellement à la Société de gestion des déchets nucléaires pour financer la gestion des déchets de combustible nucléaire à long terme. Le ministre dispose de certains droits de vérification liés au financement de la Société de gestion des déchets nucléaires pour la gestion des déchets de combustible nucléaire.

				LOI SUR LA RESPONSABILITÉ ET L’INDEMNISATION EN MATIÈRE NUCLÉAIRE 

				Cette loi est entrée en vigueur le 1er janvier 2017 et elle remplace la Loi sur la responsabilité nucléaire qui remonte au début des années 1970. Cette loi crée un régime complet de responsabilités et d’indemnisation en cas de préjudice civil causé par un incident nucléaire, et impose des exigences en matière de sécurité financière aux exploitants des installations nucléaires. En cas d’incident nucléaire, le ministre jouit d’un pouvoir étendu pour recommander à un tribunal d’indemnisation d’examiner et de juger des demandes d’indemnisations; d’établir les priorités relatives aux demandes d’indemnisation et des versements au pro rata; et d’autoriser une aide financière provisoire pour atténuer les souffrances. La loi a aussi permis au Canada de se joindre à la Convention sur la réparation complémentaire des dommages nucléaires de l’Agence internationale de l’énergie atomique. La Convention permet l’établissement d’un fonds de financement qui serait disponible en cas d’accident, au besoin, à titre de compensation pour les dommages dans les pays membres de la Convention.

				LOI SUR LA SÛRETÉ ET LA RÉGLEMENTATION NUCLÉAIRES 

				Cette loi établir la Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSC) comme tribunal indépendant qui réglemente les questions de santé, sûreté, sécurité et protection de l’environnement liées à l’énergie nucléaire. Le ministre peut recommander au gouverneur en conseil d’émettre des directives à la CCSC sur des enjeux politiques et lui recommander des personnes comme membres de la Commission. La CCSC et le ministre peuvent recommander la prise de règlements au gouverneur en conseil.
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				Législation partagée 

				Les lois suivantes occasionnent un partage de responsabilités entre le ministre et des provinces, des territoires et d’autres ministères fédéraux.

				LOI SUR LES OPÉRATIONS PÉTROLIÈRES AU CANADA 

				La responsabilité administrative de cette loi est partagée avec le ministre des Affaires du Nord qui est appuyé par Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada (RCAANC). La loi établit un cadre de réglementation de la production, de la conservation, du traitement et du transport des hydrocarbures dans les zones limitrophes (le Nunavut et le plateau continental, exception faite des régions réglementées par les lois de mise en œuvre des Accords). En vertu de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, la Commission joue un rôle important dans la délivrance des autorisations liées aux activités d’exploitation des hydrocarbures et dans la réglementation de la prospection, de l’exploitation, de la production, de la protection de l’environnement, de la conservation et de la ressource, de la sûreté et de la sécurité. En vertu de la loi qui est divisée géographiquement suivant les relations Couronne-Autochtones, le ministre approuve les plans de retombées économiques au Canada ainsi que certains pouvoirs et certaines responsabilités en cas de déversement, d’accident ou d’autres urgences dans les zones limitrophes.

				Avec la ministre des Relations Couronne-Autochtones, le ministre peut recommander au gouverneur en conseil la prise de règlements sur toute question relevant de la Loi. Le ministre peut également conclure des accords ou prendre des décrets facilitant la gestion de la production et de la conservation de la ressource.

				LOI FÉDÉRALE SUR LES HYDROCARBURERS 

				La loi réglemente les intérêts dans le pétrole au regard des zones limitrophes, notamment pour la délivrance des licences et l’attribution des droits de prospection et de production des hydrocarbures. Cette loi distingue les responsabilités administratives géographiquement en se fondant sur les relations Couronne-Autochtones.

				Le ministre est habilité à délivrer, modifier et annuler les intérêts, y compris les permis d’exploration, les licences de découverte importante et les licences de production sur les territoires dont il est responsable. Le ministre approuve les décrets de développement obligatoire et perçoit et gère les redevances versées à la Couronne par les détenteurs d’intérêt. Avec la ministre des Relations Couronne-Autochtones, le ministre peut recommander au gouverneur en conseil la prise de règlements sur toute question relavant de la Loi.

				LOI SUR LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX ARCTIQUES 

				La loi établit le régime de responsabilité vis-à-vis la pollution des eaux de l’Arctique canadien et autorise le règlement à établir des limites de responsabilité. Ces limites de responsabilité visent les activités d’exploitation des hydrocarbures dans l’Arctique. Le ministre des Ressources naturelles est fondé de pouvoir sur une petite portion des eaux arctiques dans le nord de la baie d’Hudson, le détroit d’Hudson et une partie de la mer du Labrador. Cette loi accorde aussi certains pouvoirs aux ministres des Transports et des Relations Couronne-Autochtones.
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				LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD ATLANTIQUE CANADA-TERRE-NEUVE#

				Cette loi met en œuvre l’accord intervenu avec Terre-Neuve-et-Labrador sur la gestion conjointe des ressources et le partage des recettes de la prospection et de la production pétrolières au large des côtes canadiennes de Terre-Neuve-et-Labrador. Elle établit l’Office Canada–Terre-Neuve-et-Labrador sur les hydrocarbures extracôtiers (l’Office) et précise la portée et les pouvoirs de l’Office et le rôle du ministre quant aux nominations à l’Office.

				Le ministre et le ministre provincial approuvent ensemble certaines décisions de l’Office (les décisions fondamentales) avant leur mise en œuvre. Le ministre et le ministre provincial peuvent donner à l’Office des directives sur les décisions fondamentales, demander des conseils et des études, des régimes d’indemnisation et des examens publics. Le ministre et le ministre provincial nomment les fonctionnaires chargés de faire respecter la loi. Le ministre approuve le budget annuel de l’Office qui assure à ce dernier les ressources financières nécessaires. Le ministre perçoit les redevances, droits et autres revenus auprès des détenteurs des intérêts. Le ministre transfère un montant équivalent à Terre-Neuve-et-Labrador.

				Le ministre, en vertu d’un accord avec son homologue provincial, peut recommander au gouverneur en conseil la prise de règlements sur toute question relavant de la Loi. Le ministre recommande au gouverneur en conseil la nomination des membres fédéraux de l’Office, la nomination conjointe (par le fédéral et la province) du président ou de la présidente de l’Office; il accorde l’approbation fédérale des décisions de l’Office pour la nomination d’un directeur général. En vertu de cette loi, l’Office 

				Canada–Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers joue un rôle important lié à la délivrance des permis et licences, à l’approbation des régimes d’indemnisation, à l’autorisation des activités d’exploitation des hydrocarbures et à la réglementation de la prospection, de l’exploitation, de la production et de la conservation des ressources pétrolières, à la protection de l’environnement, à la sûreté et la sécurité des opérations et à la sécurité des travailleurs.

				LOI DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD CANADA – NOUVELLE-ÉCOSSE SUR LES HYDROCARBURES EXDTRACÔTIERS# 

				Cette loi met en œuvre l’accord fédéral-provincial sur la gestion conjointe des ressources et le partage des recettes de la prospection et de la production pétrolières au large des côtes canadiennes de la Nouvelle-Écosse. Elle établit l’Office Canada–Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers (l’Office) et précise la portée et les pouvoirs de l’Office et le rôle du ministre quant aux nominations à l’Office.

				Le ministre et le ministre provincial prennent ensemble les règlements et approuvent les décisions importantes de l’Office (les décisions fondamentales). Le ministre et le ministre provincial peuvent donner à l’Office des directives sur les décisions fondamentales, demander des conseils et des études, des régimes d’indemnisation et des examens publics.

				Le ministre recommande la nomination des membres fédéraux de l’Office; la nomination conjointe (par le fédéral et la province) du président ou de la présidente de l’Office et il accorde l’approbation fédérale du choix du directeur général de l’Office; il approuve le budget de l’Office et assume certaines responsabilités financières; par exemple sur le 
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				transfert des redevances à la province. L’Office Canada–Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers joue un rôle important lié à la délivrance des permis et licences, à l’approbation des régimes d’indemnisation, à l’autorisation des activités d’exploitation des hydrocarbures et à la réglementation de la prospection, de l’exploitation, de la production et de la conservation des ressources pétrolières, à la protection de l’environnement, à la sûreté et la sécurité des opérations et à la sécurité des travailleurs.

				CODE CANADIEN DU TRAVAIL 

				Cette loi confirme certains statuts particuliers sur la main-d’œuvre. Le ministre du Travail en est responsable. Cependant, un règlement a été adopté en vertu de cette loi sur recommandation du ministre des Ressources naturelles. Il concerne la santé et la sécurité des travailleurs qui participent à la prospection des hydrocarbures et au forage sur les terres limitrophes.

				LOI SUR LES MESURES D’URGENCE 

				La loi autorise le ministre (en collaboration avec Sécurité publique Canada) à prendre des mesures temporaires spéciales qui assurent la sûreté et la sécurité en cas d’urgences nationales. Une déclaration de mesure d’urgence en vertu de la Loi sur les mesures d’urgence peut déclencher les pouvoirs que confère la Loi d’urgence sur les approvisionnements d’énergie, en cas de pénurie de gaz naturel ou de pétrole brut risquant de menacer la vie, la santé et la sécurité des Canadiens.
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				Autres lois environnementales 

				LOI MODIFIANT LA LOI SUR LES OCÉANS ET LA LOI FÉDÉRALE SUR LES HYDROCARBURES 

				Cette loi (en vigueur depuis le 27 mai 2019) modifie la Loi sur les océans pour accorder au ministre de Pêches et Océans Canada, grâce à un décret ministériel, le pouvoir de désigner une aire marine protégée (AMP) et d’y interdire certaines activités pour une durée maximale de cinq ans. Au terme de cette période, le ministre de Pêches et Océans Canada doit recommander au gouverneur en conseil de remplacer le décret par un règlement permanent qui désigne cette aire comme aire marine protégée, ou de renouveler le décret. Elle modifie également la Loi fédérale sur les hydrocarbures qui autorise le gouverneur en conseil à prendre un décret interdisant les activités d’exploitation d’hydrocarbures dans les aires marines désignées en vertu de la Loi sur les océans et elle habilite le ministre compétent à annuler, contre indemnisation, les intérêts sur les hydrocarbures dans ces zones.

				LOI SUR LA TARIFICATION DE LA POLLUTION CAUSÉE PAR LES GAZ À EFFET DE SERRE

				Cette loi établit le prix des émissions de gaz à effet de serre (GES) imposé par le fédéral, depuis janvier 2019, aux provinces et territoires qui en font la demande ou qui n’ont pas adopté de régime de tarification du carbone conforme. La validité constitutionnelle de la loi est actuellement remise en question devant la Cour suprême du Canada. Cette cause sera entendue en septembre 2020.

				LOI SUR L’ÉVALUATION D’IMPACT

				Cette loi, avec la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie et la Loi sur les eaux navigables canadiennes, est entrée en vigueur le 28 août 2019. Elle instaure l’Agence canadienne d’évaluation d’impact et abroge la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012). Elle établit, avec le règlement, le processus fédéral d’évaluation d’impact des projets.
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				Actes de portée générale

				Le texte qui suit décrit quatre lois importantes pour l’administration de l’ensemble des institutions fédérales.

				LOI SUR L’ADMINISTRATION FINANCIÈRE 

				La Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) est la pierre angulaire du cadre juridique pour la gestion financière générale et la responsabilité des organisations de la fonction publique et des sociétés d’État (y compris EACL). Elle énonce une série de principes fondamentaux sur les modes d’approbation et d’engagement des dépenses, d’obtention des revenus et d’emprunts. La loi comporte une procédure de contrôle interne des fonds alloués par le Parlement aux ministères et organismes et à la préparation des relevés de compte publics annuels sur les dépenses et les recettes gouvernementales.

				LOI SUR L’ACCÈS À L’INFORMATION 

				Cette loi accorde un droit d’accès à l’information régie par une institution gouvernementale et réglemente la publication proactive de certains renseignements.

				LOI SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

				Cette loi régit la collecte, la conservation, l’utilisation, la protection et la divulgation des renseignements personnels par une institution gouvernementale et accorde aux particuliers un droit d’accès à l’information les concernant.

				LOI SUR LES FRAIS DE SERVICE

				En 2017, le gouvernement du Canada a adopté la Loi sur les frais de service qui remplaçait la Loi sur les frais d’utilisation. Elle vise tous les ministères et organismes gouvernementaux qui prélèvent des frais de service. La Loi augmente la transparence, la responsabilité et la prévisibilité concernant les frais de service. La Loi fait en sorte que les frais imposés aux Canadiens et Canadiennes par les ministères et organismes fédéraux demeurent à jour et reflètent davantage les coûts de prestation des services.
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				Principales responsabilités – Réglementaires 

				Lois et règlements connexes du portefeuille des ressources naturelles 

				Le ministre des Ressources naturelles est responsable de plus de 30 lois; certaines d’entre elles l’autorisent à faire des règlements et à nommer les responsables de leur administration. On compte plus de 90 séries de règlements existants ou en cours d’élaboration.

			

		

		
			
				Organismes et indépendance 

				Le ministre des Ressources naturelles est également responsable de certains organismes de portefeuille avec pouvoirs de réglementation, dont les suivants :

				Régie de l’énergie du Canada; 

				Commission canadienne de sûreté nucléaire; 

				Office Canada – Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers; 

				Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers.

				Ces organisations ont différents mandats, des structures organisationnelles variées et entretiennent diverses relations avec le ministre; leur but commun est l’atteinte des objectifs des politiques publiques. Le ministre exerce un contrôle des organismes à portefeuille dont il est responsable à divers degrés conformément aux lois habilitantes. Chaque organisme à portefeuille relève du Parlement par l’entremise du ministre. Le ministre jouit de pouvoirs précis, dont celui de demander les conseils de spécialistes sur certaines questions.

				Les organismes à portefeuille sont indépendants du ministre; il est donc important d’assurer un juste équilibre entre la supervision et l’indépendance des organismes de réglementation dans les prises de décision afin de préserver la confiance du public. Les échanges doivent demeurer exempts d’interférence et prévenir toute perception de parti pris qui pourrait entraîner des contestations judiciaires des décisions de ces organismes ou semer le doute quant à l’impartialité de leurs décisions. Le ministre et le ministère n’interviennent pas dans les opérations au jour le jour des organismes à portefeuille et ils respectent l’indépendance de leurs partenaires à portefeuille dans leurs champs de responsabilités réglementaires, leurs décisions réglementaires et leurs recommandations transmises au ministre et au gouvernement sur des enjeux réglementaires.

				 À titre de sous-ministre, vous dirigerez les réunions ordinaires avec les responsables des organismes à portefeuille, et donnerez votre appui pour transmettre à ces derniers les communications du ministre. L’annexe H du document Pour un gouvernement ouvert et responsable de 2015 explique en détail le rapport entre le ministre et les organismes à portefeuille.
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				Exercice des pouvoirs de réglementation 

				Le ministre a quatre rôles réglementaires :

				À titre de chargé de la réglementation, avec certaines responsabilités pouvant être déléguées aux fonctionnaires de RNCan.

				Le rôle d’organisme de réglementation oblige le ministère, sous la gouverne du ministre, à assumer les exigences administratives au jour le jour d’une loi et de ses règlements connexes, y compris les tâches de surveillance de la conformité, de la perception des droits et taxes, de la délivrance des certificats, licences et permis, de la nomination des arbitres et des médiateurs, et de l’exercice des activités d’application de la loi.

				Exemples :

				En vertu de la Loi sur les explosifs (et du Règlement sur les explosifs de 2013), le ministre, avec l’appui du ministère, est directement responsable de délivrer les licences aux usines et aux dépôts, les permis des véhicules de transport des explosifs, les certificats de conduite des activités liées aux explosifs, et des permis d’importation, d’exportation et de transport des explosifs qui transitent au Canada.

				En vertu de la Loi sur l’efficacité énergétique (et du Règlement sur l’efficacité énergétique) le ministre, avec le soutien du ministère, est responsable de recommander des normes de rendement énergétique minimales pour les produits consommateurs d’énergie et de s’assurer que les règlements sont respectés.

				Supervision de l’élaboration des règlements par un organisme à portefeuille

				Certaines des lois du cadre législatif de RNCan désignent un organisme à portefeuille comme organisme de réglementation. Tandis que l’organisme à portefeuille mène l’administration au jour le jour de la loi et de son règlement, le ministre, avec l’appui du ministère, élabore le cadre stratégique sous-jacent à l’élaboration des règlements.

				Exemples :

				La Loi sur la Régie canadienne de l’énergie comporte des pouvoirs habilitants qui permettent à la Régie, avec l’approbation du gouverneur en conseil, de prendre des règlements, notamment pour réglementer la conception, la construction, l’exploitation et l’abandon d’un pipeline. Le ministre doit recommander les projets de règlement au gouverneur en conseil. RNCan, en tant que ministère à portefeuille, facilite et coordonne l’examen et la recommandation du ministre.

				L’énergie nucléaire est de compétence fédérale. En vertu de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires, la CCSN administre les règlements qui régissent l’utilisation de l’énergie et des matières nucléaires.
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				Présentation au Cabinet ou au gouverneur en conseil des décisions d’approbation d’un règlement par un organisme à portefeuille 

				Parfois, une loi du cadre législatif de RNCan autorise un organisme à portefeuille à s’acquitter des responsabilités réglementaires au jour le jour même si le Cabinet ou le gouverneur en conseil conservent un certain pouvoir décisionnel. Le cas échéant, si l’organisme à portefeuille doit faire approuver un point particulier, il en réfère au ministre avec l’appui des fonctionnaires responsables. Si le ministre accepte la demande, il signe une recommandation ministérielle demandant au gouverneur en conseil d’acquiescer à la demande. Cela donne lieu à un décret en conseil avec la décision détaillée.

				Exemple :

				En vertu de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie, une compagnie qui souhaite construire, agrandir ou mettre hors service un projet sous réglementation de la Régie de l’énergie du Canada doit présenter sa demande à cette dernière. Si le nouveau pipeline fait plus de 40 km, la compagnie doit demander un certificat de commodité et de nécessité publiques. La Commission, indépendante de la Régie, mène un examen réglementaire et une évaluation environnementale du projet et formule ensuite sa recommandation au gouverneur en conseil. Le ministre conseille le gouverneur en conseil relativement à sa décision. Il peut demander à la Commission de délivrer le certificat, rejeter la demande ou soumettre de nouveau la demande à la Commission assortie de certaines conditions.

				Partage des responsabilités réglementaires avec un autre ministre

				Le cadre législatif de RNCan comporte des lois dont la responsabilité est partagée avec d’autres ministres fédéraux. Par exemple, en vertu de la Loi de mise en œuvre de l’Accord Canada – Nouvelle-Écosse sur les hydrocarbures extracôtiers, le règlement qui énonce les règles en matière de santé et sécurité au travail est appliqué à la fois par le ministre des Ressources naturelles et le ministre fédéral du Travail. Dans le même ordre d’idées, l’application de certains règlements qui établissent des règles sur la fiscalité et les paiements fiscaux (p. ex. le Règlement sur les paiements de péréquation compensatoires relativement aux recettes extracôtières de la Nouvelle-Écosse) incombe également au ministre fédéral des Finances.

				Lorsqu’un règlement risque d’influer sur des intervenants de l’industrie qui sont d’intérêt pour RNCan, ou lorsque le ministère possède une certaine expertise technique ou scientifique, RNCan participe à l’élaboration du règlement même si la responsabilité de la loi et de son règlement incombe exclusivement à d’autres ministres. Mentionnons en guise d’exemple le Règlement sur les effluents des mines de métaux appliqué par Environnement et Changement climatique Canada, et le Règlement sur le transport des marchandises dangereuses administré par Transports Canada. Dans ce dernier cas, l’inspecteur en chef des explosifs de RNCan, exerce, en vertu de la Loi sur les explosifs et du Règlement sur les explosifs, le pouvoir qui lui est confié pour classifier les explosifs.
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				Exercice des pouvoirs ministériels 

				En vertu des statuts ministériels, le ministre décide de l’attribution des pouvoirs, tâches et fonctions. Compte tenu de la quantité, de la portée et de la complexité de ces pouvoirs, ces derniers peuvent être exercés par des fonctionnaires au nom du ministre. Ce principe, hérité du droit commun, est également enchâssé dans la législation. Certains statuts permettent également d’exprimer la délégation des pouvoirs qui autorisent le ministre à déléguer ses pouvoirs à des personnes ou des organismes.

				Positions spéciales des ministres

				On présuppose que les ministres ne sont pas tenus d’exercer personnellement les pouvoirs que leur confèrent les lois et que ces derniers peuvent être confiés à des fonctionnaires du ministère dirigés par le ministre, dont la sous-ministre. Cela couvre certaines responsabilités réglementaires exercées par des fonctionnaires de l’organisation, en vertu de la Loi d’interprétation.

				Exemples :

				En vertu de la Loi sur l’efficacité énergétique, le ministre est tenu de veiller à la conformité des exigences stipulées dans la Règlement sur l’efficacité énergétique qui visent les produits consommateurs d’énergie, et des inspecteurs désignés. Ce faisant, les activités de surveillance de la conformité sont menées par le Secteur de l’énergie; plus précisément, par l’Office de l’efficacité énergétique.

				En vertu de la Loi sur les forêts, le ministre est responsable de diverses activités, notamment la conduite de recherches sur la protection des ressources forestières, la promotion de mesures d’encouragement d’une coopération publique à la protection des ressources forestières, et la préparation d’un rapport sur l’état des forêts. Ces activités sont entreprises au nom du ministre par le Service canadien des forêts de RNCan.
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				Délégation expresse 

				En d’autres circonstances, la loi autorise explicitement un ministre à déléguer officiellement certains pouvoirs à une personne ou un organisme désigné(e). Ainsi, en vertu de la Loi sur les explosifs, certains des pouvoirs du ministre peuvent être exercés par une personne qu’il aura désignée. Entre autres exemples, la Loi sur les mesures de transparence dans le secteur extractif prévoit une délégation expresse à un particulier ou un organisme par le ministre du pouvoir d’exercer une tâche ou une fonction. Les personnes qui héritent de ces pouvoirs doivent avoir des connaissances et l’expertise nécessaires pour ce faire.

				Bureau de gestion des grands projets 

				Le gouvernement du Canada a créé le Bureau de gestion des grands projets en 2007 afin d’assurer une gestion et une supervision générales du processus fédéral d’examen réglementaire des grands projets d’exploitation des ressources au nord du 60e parallèle, et d’être un guichet unique sur le système de réglementation fédéral pour l’ensemble des intervenants. Le processus fédéral d’examen réglementaire des grands projets comprend trois éléments interconnectés : les évaluations environnementales, la délivrance des permis et licences réglementaires et la consultation des Autochtones. Même si ce bureau n’applique pas les règlements, il en a la grande responsabilité et il favorise les améliorations au système réglementaire fédéral régissant les grands projets d’exploitation des ressources naturelles pour que ces dernières soient exploitées et gérées de façon sécuritaire et durable.

				En 2014, le gouvernement du Canada a créé le Bureau des partenariats autochtones - Ouest pour donner suite au Rapport Eyford, qui demandait une présence régionale continue pour faire participer efficacement les collectivités autochtones aux infrastructures d’approvisionnement énergétique de pétrole et gaz en Colombie-Britannique. Le Bureau préconise une approche pangouvernementale à l’égard de la participation des Autochtones au secteur des ressources (en Alberta et en Colombie-Britannique) pour tisser des liens, aborder les priorités et réunir les partenaires, en dehors des processus réglementaires. Le BPA-Ouest propose des programmes de contribution et offre un soutien pour favoriser l’engagement et la participation aux initiatives stratégiques comme les Comités consultatifs et de surveillance autochtones (CCSA). Les CCSA pour les projets TMX et Canalisation 3 ont été formés en collaboration, à la suite des décisions du gouverneur en conseil sur les projets en 2016, démontrant ainsi l’engagement du gouvernement du Canada à bâtir une relation renouvelée de nation à nation avec les peuples autochtones fondée sur la reconnaissance, les droits, le respect, la coopération et le partenariat.
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				Portefeuille des ressources naturelles 

			

		

		
			
				Portefeuille des ressources naturelles 

				En plus de la supervision du ministère, le ministre gère également le portefeuille des ressources naturelles constitué comme suit :

				Une société d’État : Énergie atomique du Canada Limitée; 

				Quatre organismes de réglementation : La régie de l’énergie du Canada, la Commission canadienne de sûreté nucléaire, l’Office Canada–Terre-Neuve des hydrocarbures extracôtiers et l’Office Canada–Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers; 

				Deux organismes ministériels : L’Administration du pipe-line du Nord et l’Office de répartition des approvisionnements d’énergie (inactif).

				Ces organismes sont indépendants du ministre. Ce faisant, les décisions ministérielles doivent tenir compte de l’indépendance législative de ces organismes. Chacun de ces organismes à portefeuille a un mandat, une structure organisationnelle, un régime de reddition de comptes et une culture organisationnelle propres, et ils sont pilotés par des experts. Ils partagent tous des objectifs importants, dont les services aux Canadiens et à vous-même et la reddition de comptes au Parlement. La relation particulière que vous entretenez avec chaque organisme varie en fonction des statuts, mais on y retrouve généralement les responsabilités suivantes :

				Rendre compte au Parlement au nom de l’institution; 

				Recommander les nominations par le gouverneur en conseil et les nominations ministérielles; 

				Approuver les présentations au Conseil du Trésor; 

				Formuler des recommandations au gouverneur en conseil.

				Chaque organisme à portefeuille joue un rôle important et unique pour garantir des ressources abondantes pour l’avenir des Canadiens en assumant un leadership en matière de croissance, de compétitivité et d’environnement.

				À titre d’administrateur général principal du portefeuille, vous présidez une réunion des responsables de portefeuille de l’organisme avec vos collègues de l’organisme. Cela s’est produit environ deux fois par année auparavant et de façon ponctuelle, au besoin. Le Secteur des communications et du portefeuille donne un soutien de secrétariat dans le cadre de ces réunions. Le Secteur procède actuellement à un examen et à une mise à jour du cadre de gestion du portefeuille et il vous donnera des conseils sur la manière de tirer profit de nos partenariats avec les organismes. 
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				Énergie atomique du Canada Limitée 

				Énergie atomique du Canada Limitée a comme mandat de favoriser la science et les technologies de l’énergie nucléaire et de gérer les responsabilités du gouvernement du Canada afférentes aux déchets radioactifs et aux mises hors service.

				Lors de sa création en 1952, ÉACL était une société d’État. De nos jours, il s’agit d’une société d’État exploitée par un entrepreneur, Laboratoires Nucléaires Canadiens (LNC), qui en assure le mandat et exploite ses installations.

				En vertu de ce modèle, ÉACL supervise l’entente entre le gouvernement et l’entrepreneur, grâce à un encadrement rigoureux, et veille à ce que ses travaux profitent aux Canadiens en surveillant les activités de LNC dans deux secteurs :

				Laboratoires nucléaires : LNC gère et exploite les installations d’ÉACL en Ontario, au Québec, au Manitoba et au Nouveau-Brunswick afin d’assurer l’expertise, les produits, les services, les capacités scientifiques et technologiques nécessaires au rôles, responsabilités et priorités du fédéral, ainsi que les services commerciaux aux tierces parties. Il s’agit notamment des travaux actuels de renouvellement et de modernisation du fleuron d’ÉACL à Chalk River, en Ontario.

				Mise hors service et gestion des déchets : ÉACL supervise les efforts du gouvernement du Canada pour réduire les mises hors service, les déchets radioactifs et les responsabilités liés aux sites contaminés, y compris les risques en matière de santé, de sûreté et de sécurité, et pour l’environnement. Cela couvre les infrastructures nécessaires aux mises hors service, à l’assainissement des sites contaminés et à la gestion des déchets.

			

		

		
			
				Avant de se joindre à Énergie atomique du Canada Limitée, M. Richard Sexton a occupé divers postes sur certains des projets de mise hors service les plus importants et les plus complexes au monde, notamment à Magnox et Sellafield au Royaume-Uni, et à Rocky Flats et Connecticut Yankee aux États-Unis. Il a également été chef des opérations pour la mise hors service accélérée des sites de Magnox Reactor. Pour ÉACL, Richard a été chef intérimaire de la transition et vice-président de la mise hors service et de la gestion des déchets, responsable de la conversion en société d’État exploitée par un entrepreneur. 

				Richard a une maîtrise en sciences, en hygiène radiologique de l’Université Northwestern, un baccalauréat en science, en chimie et un certificat, partie I, du American Board of Health Physics.

				
					
						[image: Photo of Richard Sexton, President and Chief Executive Officer, Atomic Energy of Canada Ltd.]
					

					
						
							Richard Sexton,président et chef de la direction, Énergie atomique du Canada Limitée
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				Le ministre des Ressources naturelles est l’unique actionnaire d’EACL et le détenteur de ces actions placées en fiducie au profit de l’État. Ce faisant, il recommande au gouverneur en conseil la nomination des membres du conseil, du président et du président-directeur général.

			

		

		
			
				Portefeuille des ressources naturelles

			

		

		
			
				Principales prioritésTROUVER DES DÉBOUCHÉS NUCLÉAIRES POUR LE CANADA 

			

		

		
			
				SAISIR LES OCCASIONS OFFERTES PAR LES PETITS RÉACTEURS MODULAIRES (PRM)

				EXAMEN DES ÉVALUATIONS ENVIRONNEMENTALES PAR LA COMMISSION CANADIENNE DE SÛRETÉ NUCLÉAIRE 

				REVITALISER LES LABORATOIRES DE CHALK RIVER 

				DÉVELOPPER LES ACTIVITÉS COMMERCIALES DES LCN DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET TECHNOLOGIE NUCLÉAIRES 
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				Régie de l’énergie du Canada

				La Régie de l’énergie du Canada a été créée le 28 août 2019 avec l’entrée en vigueur de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie. La REC remplace l’Office national de l’énergie, qui œuvrait depuis 1959. La RÉC réglemente 126 compagnies, 73 000 kilomètres de pipelines et 1 400 kilomètres de lignes de transport d’électricité.

				Expressément, la RÉC réglemente :

				la construction, l’exploitation et l’abandon des pipelines interprovinciaux et internationaux, avec les droits de péage et tarifs; 

				la construction, l’exploitation et l’abandon des lignes internationales et interprovinciales de transport d’électricité; 

				l’importation et de l’exportation du gaz naturel; 

				l’exportation du pétrole et de l’électricité; 

				l’exportation et le développement du pétrole et du gaz naturel dans les régions frontalières, dont les zones extracôtières, du Canada qui ne sont pas couvertes par des accords provinciaux-fédéraux (Terre-Neuve-et-Labrador et la Nouvelle-Écosse ont actuellement des accords) ou des ententes de cession avec les territoires; 

				les projets d’énergie renouvelable extracôtiers et les lignes de transport d’électricité extracôtières.

				La RÉC surveille tous les aspects de l’approvisionnement, de la demande, de la production, de l’exploitation et du commerce grâce à son Programme d’information sur l’énergie. La RÉC peut également mener des enquêtes et des études sur tout aspect des questions énergétiques relevant de sa compétence.

			

		

		
			
				Mme Cassie Doyle est la présidente du conseil d’administration de la Régie de l’énergie du Canada (REC). Le conseil d’administration de la REC est un organe de gouvernance chargé de la surveillance stratégique de l’organisation.

				Cassie s’est distinguée tout au long de sa carrière dans la fonction publique, où elle a occupé divers postes de cadre aux trois échelons du gouvernement du Canada, y compris à titre de sous-ministre de Ressources naturelles Canada. Elle a ainsi acquis une compréhension profonde de la gouvernance et de la gestion des ressources naturelles et de l’environnement ainsi que de solides antécédents en matière de partenariats efficaces avec les organisations non gouvernementales, l’industrie, les Premières nations, les gouvernements et le milieu universitaire.

				Cassie était tout récemment présidente du comité d’experts sur la gestion intégrée des ressources naturelles dirigé par le Conseil des Académies canadiennes et membre du Conseil de l’organisme de réglementation de l’énergie Alberta Energy Regulator.

				
					
						[image: Photo of Cassie Doyle, Chairperson, Canada Energy Regulator]
					

					
						
							Cassie Doyle,présidente, Régie de l’énergie du Canada
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				La Régie est une société ministérielle et un agent de la Couronne. Sa gouvernance est assurée par un conseil d’administration.

				La Commission de la RÉC est un tribunal quasi judiciaire indépendant de vous, le ministre. Elle peut procéder à la tenue d’audiences publiques écrites ou verbales auxquelles les demandeurs et parties intéressées peuvent participer. Par année, en moyenne, elle traite plus de 500 certificats, ordonnances, permis, licences et lettres. La Commission de la RÉC est l’unique responsable de l’examen de tous les projets petits et moyens non désignés.

				Selon la nouvelle approche du gouvernement du Canada pour l’examen des grands projets d’exploitation des ressources, un grand projet énergétique désigné assujetti à une évaluation environnementale est soumis à un processus d’examen intégré unique répondant aux exigences à la fois de la Loi sur l’évaluation d’impact et de la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie.

				La nouvelle Agence canadienne d’évaluation d’impact (ACEI) dirigera l’examen du projet, dont la consultation de la Couronne, en étroite collaboration avec la RÉC, appliquant le processus énoncé dans la Loi sur l’évaluation d’impact. Le comité de révision comportera au moins un commissaire de la RÉC. Ses autres membres seront choisis par l’ACEI. Le rapport de ce comité doit contenir toutes les recommandations ou décisions requises par la Loi de la Régie canadienne de l’énergie en plus des résultats précisés dans la Loi sur l’évaluation d’impact. Autrement dit : « un projet, une évaluation. »

				Lorsqu’un projet désigné est approuvé, la CRÉ procède à la consultation de la Couronne sur les phases de construction et d’exploitation dudit projet. La CRÉ, à titre d’organisme de réglementation du cycle de vie, impose les conditions et inspecte les installations pour veiller à la protection des personnes et de l’environnement. 
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				Mme Gitane De Silva est première dirigeante de la Régie de l’énergie du Canada. Mme De Silva était auparavant représentante principale de l’Alberta aux États-Unis et sous-ministre des Relations internationales et intergouvernementales pour l’Alberta. 

				Avant de se joindre à la fonction publique de l’Alberta, Gitane a œuvré pendant 12 ans au Service extérieur à titre de spécialiste des relations Canada–États-Unis, occupant divers postes, y compris consule générale du Canada à Chicago et conseillère (Environnement et Pêches) à l’Ambassade du Canada à Washington, D.C. 

				Gitane a aussi travaillé en tant qu’administratrice générale d’agence à Femmes et Égalité des genres Canada. Plus récemment, elle a agi à titre de conseillère spéciale à TransAlta Corporation. Elle est titulaire d’un B.A. en Relations internationales de l’Université de la Colombie-Britannique et récipiendaire 2013 du prix Monde de différence de l’Alliance internationale des femmes (AIF). 
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							Gitane DeSilva,première dirigeante, Régie de l’énergie du Canada
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				En tant que ministre, vous êtes notamment tenu(e) de présenter au gouverneur en conseil les recommandations de la Commission sur les grands projets énergétiques. Vous formulez également vos recommandations au gouverneur en conseil sur l’élaboration des règlements qui lui incombent et sur la nomination du conseil d’administration, des commissaires et du PDG.

			

		

		
			
				PRINCIPALES PRIORITÉS AMÉLIORER UN ORGANISME DE RÉGLEMENTATION MODERNE EN MATIÈRE D’ÉNERGIE 

			

		

		
			
				UNE STRUCTURE DE GOUVERNANCE MODERNE

				DES DÉCISIONS PRÉVISIBLES ET EN TEMPS OPPORTUN

				SÉCURITÉ DES PERSONNES ET DES TRAVAILLEURS ET PROTECTION ENVIRONNEMENTALE RENFORCÉES

				PARTICIPATION ACCRUE DES AUTOCHTONES

				PARTICIPATION PLUS INCLUSIVE DU PUBLIC
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				Office Canada – Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers 

				L’Office Canada – Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers est un organisme indépendant conjoint entre le gouvernement du Canada et celui de Terre-Neuve-et-Labrador qui chapeaute les activités de réglementation des hydrocarbures extracôtiers de la province.

				Le rôle de l’Office est de faciliter la prospection et l’exploitation des ressources en hydrocarbures au large de Terre-Neuve-et-Labrador conformément aux dispositions législatives de l’Accord atlantique concernant :

				la santé et la sécurité des travailleurs en mer; 

				la protection de l’environnement; 

				la gestion et la conservation des ressources pétrolières extracôtières; 

				la délivrance des licences pour la prospection et l’exploitation extracôtières; 

				l’évaluation, la conservation et la distribution des ressources d’hydrocarbures et la collecte de données sur celles-ci; 

				Les retombées pour le Canada et Terre-Neuve-et-Labrador.

				L’Office est indépendant du ministre.

				Les ministres des Ressources naturelles fédéral et provincial doivent approuver certaines décisions clés, ou fondamentales, par exemple les appels d’offres, la délivrance de licences de prospection et de production, et les plans de mise en valeur. Ces ministres peuvent tous deux émettre conjointement des directives au conseil sur des décisions fondamentales, des plans d’indemnisation, des demandes de conseil et des examens publics. 

			

		

		
			
				Scott Tessier est directeur général de l’Office depuis 2013 et président de son conseil d’administration depuis février 2019.

				Scott est né et a grandi à St. John’s. Il a un diplôme en ingénierie de l’Université Memorial. Avant de se joindre à l’Office, Scott était conseiller auprès de l’industrie pétrolière sur les questions législatives et réglementaires en Alberta.

				Il a occupé auparavant divers postes de dirigeant au sein de plusieurs ministères dotés de mandats de réglementation au cours d’une carrière de 12 ans dans la fonction publique fédérale à Pêches et Océans Canada et de 3 ans dans le portefeuille de la Santé.

				
					
						[image: Photo of Scott Tessier, Chair and Chief Executive Officer, Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum Board]
					

					
						
							Scott Tessier,président du conseil d’administration et chef de la direction, Office Canada–Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers
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				L’Office relève du Parlement par l’entremise du ministre des Ressources naturelles et ce dernier en approuve le budget avec le ministre provincial. 

				En outre, le ministre des Ressources naturelles recommande au gouverneur en conseil la nomination des membres fédéraux de l’Office, la nomination conjointe (par le fédéral et la province) à la présidence de l’Office; il accorde l’approbation fédérale des décisions de l’Office pour la nomination d’un chef de la direction.
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				PRINCIPALES PRIORITÉS DEMEURE UN ORGANISME DE RÉGLEMENTATION DE CLASSE MONDIALE EN PROTÉGEANT LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS ET L’ENVIRONNEMENT 

			

		

		
			
				BESOIN D’UNE NETTE AMÉLIORATION DE LA PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE ET EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ DANS LES OPÉRATIONS EXTRACÔTIÈRES

				PRÉPARATION ET MISE EN OEUVRE EN TEMPS OPPORTUN DES INITIATIVES EN MATIÈRE DE RÉFORME RÉGLEMENTAIRE

				PRÉPARATION POUR FAIRE UN EXAMEN APPROFONDI ET SANS DÉLAI DU NOMBRE ACCRU ANTICIPÉ D’AUTORISATIONS RÉGLEMENTAIRES D’ICI 2-3 ANS
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				Mme Christine Bonnell-Eisnor a été nommée au poste de directrice générale intérimaire par l’OCNEHE le 1er novembre 2019. Avant sa nomination intérimaire, Mme Bonnell Eisnor a œuvré en tant que directrice, Affaires réglementaires et Finances, et en tant que secrétaire du conseil d’administration.

				Christine possède un baccalauréat en génie chimique de l’Université technique de la Nouvelle-Écosse et est ingénieure professionnelle. Elle possède aussi une maîtrise en administration des affaires de  l’Université St. Mary’s.

				
					
						[image: Photo of Stuart Pinks, Chief Executive Officer, Canada-Nova Scotia Offshore
Petroleum Board]
					

					
						
							Christine Bonnell-Eisnor,directrice générale intérimaire, Office Canada-Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers

						

					

				

			

		

		
			
				Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers

				L’Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers est un organisme indépendant conjoint entre le gouvernement du Canada et celui de Terre-Neuve-et-Labrador qui chapeaute les activités de réglementation des hydrocarbures extracôtiers de la province.

				Le rôle de l’Office est de faciliter la prospection et l’exploitation des ressources en hydrocarbures au large de Terre-Neuve-et-Labrador conformément aux dispositions législatives de l’Accord atlantique concernant :

				la santé et la sécurité des travailleurs en mer; 

				la protection de l’environnement; 

				la gestion et la conservation des ressources pétrolières extracôtières; 

				la délivrance des licences pour la prospection et l’exploitation extracôtières; 

				l’évaluation, la conservation et la distribution des ressources d’hydrocarbures et la collecte de données sur celles-ci; 

				l’emploi et les retombées industrielles pour le Canada et la Nouvelle-Écosse.

				L’Office est indépendant du ministre.

				Le ministre des Ressources naturelles et le ministre de l’Énergie et des Mines de la Nouvelle-Écosse doivent approuver certaines décisions clés, ou fondamentales, par exemple les appels d’offres, la délivrance de licences de prospection et de production, et les plans de mise en valeur.
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				Les ministres peuvent également émettre conjointement des directives au conseil sur des décisions fondamentales, les plans d’indemnisation, les demandes de conseil et les examens publics. 

				L’Office relève du Parlement par l’entremise du ministre des Ressources naturelles et ce dernier en approuve le budget avec le ministre provincial. 

				En outre, le ministre des Ressources naturelles recommande au gouverneur en conseil la nomination des membres fédéraux de l’Office, la nomination conjointe (par le fédéral et la province) à la présidence de l’Office; il accorde l’approbation fédérale des décisions de l’Office pour la nomination d’un chef de la direction.
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				PRINCIPALES PRIORITÉS MODERNISATION DE LA RÉGLEMENTATION DE L’ÉNERGIE 

			

		

		
			
				SURVEILLANCE DE LA FERMETURE ET DE LA MISE HORS SERVICE CONTINUES DU PROJET DE DÉVELOPPEMENT GAZIER EXTRACÔTIER DEEP PANUKE ET DU PROJET ÉNERGÉTIQUE EXTRACÔTIER SABLE
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				Commission canadienne de sûreté nucléaire 

				La Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) assure la surveillance réglementaire de l’ensemble des activités et des substances associées au nucléaire au Canada. Son mandat couvre quatre grands secteurs :

				réglementer le développement, la production et l’utilisation de l’énergie nucléaire au Canada pour protéger la santé, la sécurité et la sûreté ainsi que l’environnement; 

				réglementer la production, la possession et l’utilisation de substances nucléaires, de l’équipement et de l’information réglementés ainsi que le transport des substances nucléaires; 

				mettre en œuvre des mesures conformes aux normes internationales de contrôle de l’énergie et des substances nucléaires, notamment pour la non-prolifération des armes et des dispositifs explosifs nucléaires; 

				communiquer des renseignements scientifiques, techniques et réglementaires objectifs.

				La CCSN est soumise à un cadre réglementaire constitué de lois, règlements, licences et documents servant à réglementer l’industrie nucléaire

				Avec l’entrée en vigueur de la Loi sur l’évaluation d’impact, la CCSN mènera conjointement avec l’Agence canadienne d’évaluation d’impact du Canada l’examen intégré des grands projets nucléaires. La CCSN examinera les projets qui ne figurent pas dans le Règlement sur les activités concrètes, mais qui sont prévus sur les terres fédérales et qui requièrent son autorisation en tant qu’autorité fédérale.

			

		

		
			
				Avant sa nomination au poste de présidente et chef de la direction de la CCSN en août 2018, Mme Velshi a été membre permanente à temps partiel de la Commission en 2011 et y a été reconduite pour un second mandat en mars 2018. Rumina a également occupé divers postes à Ontario Hydro et à Ontario Power Generation. 

				Elle est une active promotrice de carrières en science, technologie, ingénierie et mathématiques, ou STIM, en particulier pour les jeunes femmes. Elle est l’une des membres fondatrices du programme Les femmes en sciences et en génie et a été vice-présidente du conseil d’administration de Scientifiques à l’école. Rumina a également été présidente de la ville de Toronto pour la Fondation Aga Khan dans le cadre des activités de partenariats internationaux en 2011; elle a été récipiendaire en 2011 du prix du leadership Women in Nuclear pour le Canada. 

				Rumina détient un baccalauréat en science appliquée (génie civil), une maîtrise en ingénierie (génie chimique) et une maîtrise en administration des affaires, tous de l’Université de Toronto.

				
					
						[image: Photo of Rumina Velshi, President and Chief Executive Officer, Canadian Nuclear
Safety Commission]
					

					
						
							Rumina Velshi,présidente et chef de la direction, Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN)
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				La Loi sur l’évaluation d’impact ne s’applique pas dans de nombreuses régions du Nord canadien couvertes par les processus d’évaluation environnementale établis dans le cadre d’accords de revendications territoriales. Il est également parfois possible que les projets nucléaires proposés soient assujettis à des évaluations environnementales provinciales, et non à la Loi sur l’évaluation d’impact. Le cas échéant, la CCSN agit comme conseiller technique tout au long du processus d’évaluation environnementale.

				La CCSN est un tribunal quasi judiciaire indépendant du ministre. La Commission est responsable devant le Parlement par l’entremise du ministre des Ressources naturelles. La loi donne au gouverneur en conseil le pouvoir d’émettre des directives de politique générale et de prendre ou d’approuver des règlements. Vous devez recommander ces mesures au gouverneur en conseil tout comme la nomination de membres de la Commission.
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				PRINCIPALES PRIORITÉSRÉGLEMENTATION DES ACTIVITÉS NUCLÉAIRES 

			

		

		
			
				PRÉPARATION RÉGLEMENTAIRE

				SÛRETÉ NUCLÉAIRE 

				PRINCIPAUX PROJETS ET INITIATIVES EN MATIÈRE D’OCTROI DE LICENCES
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				Office de répartition des approvisionnements d’énergie (OIP) – INACTIF 

				L’Office de répartition des approvisionnements d’énergie est actuellement inactif. 

				Lorsqu’il sera en fonction, il dressera les plans nationaux de contingence pour le contrôle et la réglementation de la production, de la distribution et de l’utilisation de l’énergie en cas d’urgence.

				En outre :

				Il donnera l’orientation stratégique et fonctionnelle des activités de planification en cas d’urgences nationales provoquées par une interruption de l’approvisionnement en pétrole; 

				Il élaborera les politiques et projets de règlements, établira les systèmes de contrôle et d’information aux raffineurs sur la répartition du pétrole brut, et aux clients grossistes sur les produits raffinés; 

				Il planifiera la prolongation de ces programmes pour englober toutes les sources énergétiques de remplacement afin de soulager la demande sur les réserves de pétrole; 

				Il surveillera les tendances du marché du pétrole afin d’évaluer la pertinence de recommander la mise en œuvre d’un programme d’indemnisation obligatoire tel que le prévoit la Loi d’urgence sur les approvisionnements d’énergie.

				L’Office relève du ministre des Ressources naturelles et il remplit ses fonctions suivant les instructions du gouverneur en conseil. Certaines décisions (comme la délivrance et la révocation d’ordonnances d’exemption) doivent être prises indépendamment par l’Office. Le ministre doit d’ailleurs faire preuve de prudence dans ses échanges sur ces questions avec l’Office.
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				Administration du pipe-line du Nord 

				Créée en 1978, l’Administration du pipe-line du Nord (APN) supervise et réglemente la planification et la construction du segment canadien du gazoduc de la route de l’Alaska en plus d’administrer l’entente de servitude entre le Canada et Foothills.

				L’Administration est le guichet unique sur la réglementation fédérale du projet. Elle assume les fonctions de réglementation et travaille en collaboration avec d’autres ministères et paliers de gouvernement afin de réduire la duplication et de rationaliser le processus réglementaire tout en assurant une solide protection environnementale et en maximisant les retombées socioéconomiques.

				Parallèlement, l’APN a pour but de :

				faciliter la planification et la construction efficaces et promptes du pipeline en tenant compte des intérêts locaux et régionaux et de ceux des résidents, particulièrement des groupes autochtones, de reconnaître les responsabilités du gouvernement du Canada et des autres paliers de gouvernement le cas échéant, et de faire en sorte que les revendications autochtones sur les terres empruntées par le pipeline, sont traitées de façon juste et équitable; 

				faciliter les consultations avec les gouvernements des provinces, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest et d’assurer avec eux une bonne coordination des activités entourant le pipeline; 
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				À titre de sous-ministre de RNCan, vous êtes également commissaire de l’APN (ex-officio).

				
					
						[image: Photo of Christyne Tremblay, Commissioner, Northern Pipeline Agency]
					

					
						
							Jean-François Tremblay,commissaire, Administration du pipeline du Nord
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				maximiser les retombées socioéconomiques découlant de la construction et de l’exploitation du pipeline, tout en réduisant au minimum les répercussions négatives que pourrait avoir celui-ci sur le milieu social et sur l’environnement des régions les plus directement touchées; 

				promouvoir les intérêts économiques et énergétiques nationaux et de porter au maximum les avantages industriels connexes.
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				L’économie du Canada fondée sur les ressources évolue. Cliquez pour en savoir plus sur la situation des ressources naturelles du Canada aujourd’hui ainsi que sur les possibilités de demain. 
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				Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources

				Ce siècle de croissance propre est une époque charnière pour les industries des ressources du Canada. Secoués par des forces mondiales et des tendances émergentes, les secteurs traditionnels se transforment grâce à des innovations, afin que le Canada devienne un chef de file mondial dans le cadre de cette transition vers une économie numérique plus propre et plus inclusive. 

				Tout cela représente une occasion unique pour le Canada de se démarquer comme fournisseur fiable et concurrentiel de ressources naturelles, de biens, de services et de technologies propres destinés à la nouvelle économie. 

				Dans le secteur des forêts, par exemple, la fibre de bois est utilisée pour renforcer les pièces automobiles en composite et alléger les véhicules. Les bâtiments en bois de grande hauteur remplacent les gratte-ciel autrefois constitués de béton et d’acier. Des biocarburants sont utilisés à la place de sources traditionnelles d’énergie. 

				Des changements similaires s’observent dans l’industrie minière. Le Canada est un producteur de premier plan de nombreuses matières premières utilisées dans bon nombre de produits, allant des panneaux solaires aux éoliennes en passant par les batteries alimentant nos véhicules électriques. 

				Pendant ce temps, le secteur de l’énergie réduit progressivement les émissions de chaque baril de pétrole qu’il produit, construit la première installation de gaz naturel liquéfié (GNL) neutre en carbone du monde et étend ce qui est déjà la combinaison électrique la plus propre. 

				Tous ces changements sont apportés parallèlement à un accent renouvelé sur l’amélioration de la compétitivité mondiale, la hausse de l’efficacité énergétique et l’assurance que les ressources canadiennes puissent accéder aux marchés mondiaux. 

				En termes simples, votre nouveau portefeuille est au cœur d’un grand nombre des principaux enjeux auxquels notre pays fait face : des 

				changements climatiques au commerce et aux investissements, en passant par des emplois propres; de la réconciliation avec les Autochtones à l’acceptation sociale en passant par l’intendance environnementale. 

				Ressources naturelles Canada contribue à ce que la population canadienne puisse surmonter ces défis et profiter pleinement des possibilités qu’ils offrent. Cela sera particulièrement important alors que le Canada commence à se remettre de la pandémie de COVID-19. Nous possédons l’expertise et l’expérience (notamment certains des scientifiques et chercheurs de premier plan du Canada ainsi que des experts en politiques innovants) pour vous aider à trouver des solutions créatives.

				Renouvellement de l’intérêt des investisseurs 

				Le Canada doit établir sa proposition de valeur et promouvoir ses secteurs de ressources comme faisant partie des plus propres et des plus concurrentiels du monde, afin d’attirer davantage d’investissements étrangers directs. C’est pourquoi RNCan collabore plus étroitement que jamais avec d’autres ministères fédéraux, provinciaux et territoriaux ainsi que d’autres intervenants, afin de veiller à ce que le Canada soit reconnu comme destination d’investissements et d’affaires. 

				Votre nouveau ministère, par exemple, a joué un rôle prépondérant dans l’obtention d’une décision d’investissement finale positive pour le projet LNG Canada, qui figure comme le plus important investissement individuel du secteur privé de l’histoire du Canada. 

				Nous jouons également un rôle central dans les efforts fédéraux visant à améliorer la façon dont le Canada examine les nouveaux grands projets de ressources, en vue de rétablir la confiance des investisseurs, d’élaborer de meilleures règles, de réduire le fardeau et le chevauchement administratifs et d’améliorer l’efficacité réglementaire. 
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				Grands projets 

				Le Canada dispose d’une des réserves en ressources naturelles les plus importantes et les plus diversifiées du monde; ce qui place le pays dans une position favorable pour répondre à la demande mondiale en énergie, minéraux, métaux et produits forestiers. Les grands projets de ressources naturelles sont une importante source de croissance économique et de création d’emplois dans toutes les régions du Canada. La population canadienne a réussi à faire profiter les économies nationale, provinciales et territoriales de l’avantage que leur procuraient leurs ressources. En 2018, les secteurs de l’énergie, des minéraux et métaux ainsi que des forêts ont représenté directement et indirectement 17 % du produit intérieur brut nominal du Canada et ont procuré des emplois à plus de 1,9 million de canadiens.

				Principaux grands projets 

				Pétrole 

				Projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain : projet d’agrandissement de plus de 12 milliards de dollars qui vise à doubler le pipeline existant de Trans Mountain et à agrandir le terminal maritime de Westridge à Burnaby (Colombie-Britannique).
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				Pipeline Keystone XL : $11B pipeline project extending from Hardisty, Alberta to Steele City, Nebraska.

				Projet de développement de Bay du Nord : installation hauturière flottante de production de pétrole et de gaz de 6,8 milliards de dollars à Flemish Pass, à environ 450 Km à l’est de St. John’s (Terre-Neuve-et-Labrador), dans l’océan Atlantique

				Remplacement de la canalisation 3 : remplacement au coût de 5,3 milliards de dollars de l’oléoduc actuel constituant la canalisation 3 par un nouveau pipeline entre le terminal Hardisty d’Enbridge près de Hardisty (Alberta) et la centrale Gretna près de Gretna (Manitoba).

				Gaz 

				Terminal d’exportation de LNG Canada : installation de liquéfaction de gaz naturel et terminal maritime de 40 milliards de dollars pour l’exportation à Kitimat (Colombie-Britannique).

				Agrandissement du réseau NGTL 2021 :  ensemble de nouvelles canalisations de 2,3 milliards de dollars en Alberta pour recevoir et livrer du gaz naturel dans le cadre du réseau NGTL existant. Ce projet d’agrandissement fait partie d’au moins quatre agrandissements proposés par NGTL dans le cadre de son programme d’agrandissement actuel de 9,1 milliards de dollars.

				Énergie Saguenay GNL : installation de liquéfaction de gaz naturel et terminal d’exportation de 7,5 milliards de dollars situés dans le district de La Baie à Saguenay (Québec).

				Pipeline Gazoduq : Canalisation de transport de gaz naturel de 5 milliards de dollars du nord-est de l’Ontario jusqu’à Énergie Saguenay au Québec. La canalisation se brancherait à un futur complexe de liquéfaction de gaz naturel et terminal maritime qui seraient construits par GNL Québec au Saguenay, Québec.

				GNL Goldboro : Installation d’exportation de GNL de 10 milliards de dollars en Nouvelle-Écosse pour transporter le gaz naturel canadien au moyen des pipelines déjà en place et l’expédier par navire sur les marchés internationaux.

				Électricité 

				Projet du cours inférieur de Churchill : plus de 12 milliards de dollars pour l’installation de production d’énergie hydroélectrique de 824 mégawatts, un barrage et les lignes de transport d’électricité associées, sur la section inférieure du fleuve Churchill River au Labrador. 

				Projet Énergie propre du site C : plus de 10 milliards de dollars pour une installation de production d’énergie hydroélectrique de 1 100 mégawatts, un barrage et les lignes de transport d’électricité associées sur la rivière de la Paix dans le nord-est de la Colombie-Britannique.

				Programme de réfection de la centrale nucléaire de Darlington : 13 milliards de dollars pour les réparations des quatre réacteurs CANDU à Clarington (Ontario). Ce programme prolongera la durée de vie des unités jusqu’en 2024.

				Programme de remise à neuf et de remplacement de composants majeurs de Bruce Power : Programme de remise à neuf et de remplacement de composants majeurs de 13 milliards de dollars à Kincardine, en Ontario. Ce programme prolongera la vie des unités de 30 ans.

				Centrale électrique Keeyask : Projet hydroélectrique de 9 milliards de dollars au Manitoba — 695 mégawatts de capacité, produisant en moyenne 4 400 gigawatts/heure d’électricité chaque année.

				* Veuillez noter que certains projets sont toujours en processus d’examen réglementaire. 

			

		

		
			
				Grands projets 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Grands projets 

			

		

		
			
				
					poursuivre

					
						[image: ]
					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Accueil

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires 

					

				

			

		

	
		
			
				Ressources naturelles Canada

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Grands projets 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Énergie

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Exploitation minière

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Forêts

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Autochtones 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Science et innovation

					

				

			

		

		
			
				Obtenir des investissements pour les emplois et la croissance liés aux ressources 

				ENJEU 

				Les secteurs des ressources naturelles du Canada sont confrontés à des défis pour obtenir des investissements et assurer la construction de grands projets. Malgré des décisions réglementaires favorables, la construction de certains projets n’a toujours pas été commencée.

				Le Bureau de gestion des grands projets (BGGP) de RNCan fournit un soutien ciblé aux projets en dehors du processus d’examen réglementaire. Le projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain (TMX) est un exemple de la façon dont le BGGP aide les principaux projets de ressources à obtenir des décisions d’investissement finales favorables et à lancer la construction.

				CARACTÉRISTIQUES ET PRINCIPALES TENDANCES DU SECTEUR 

				Le secteur des ressources naturelles du Canada continue d’être une source importante de croissance économique et de création d’emplois; il représente 17 % du PIB nominal, 1,9 million d’emplois et 48 % des exportations. On y compte 459 projets d’une valeur combinée en termes de capitaux de 589 milliards de dollars– en construction ou planifiés pour la prochaine décennie.

				La promotion de projets stratégiques suscite un vif intérêt au Canada, en vue de créer de nouveaux emplois et appuyer la relance économique post-COVID-19, de profiter des occasions de transformation et d’atteindre des objectifs régionaux ou nationaux importants.
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				En dépit de régimes fiscaux robustes et d’actifs liés aux ressources de classe mondiale, la confiance des investisseurs a été ébranlée par de récents événements tels que les protestations pour le projet Coastal Gaslink, la décision de Teck Frontier et un important investisseur qui s’est retiré du projet Gazoduq.

				Les défis nationaux et la concurrence mondiale contribuent à l’impression qu’il est difficile de parvenir à faire construire d’importants projets axés sur les ressources au Canada. La complexité des exigences en matière de consultations autochtones, les défis judiciaires, les contraintes que posent les infrastructures et l’incertitude entourant les enjeux interterritoriaux (p. ex., espèce en péril), combinés aux prix plus bas des produits de base, ont contribué à une baisse nette de 14 % du nombre de projets de ressources naturelles anticipés au Canada entre 2015 et 2018.

				L’annulation en 2017 de deux projets de GNL avancés en Colombie-Britannique, d’une valeur combinée de 60 milliards de dollars, a mené à une coordination des efforts fédéraux et provinciaux pour trouver des investissements futurs. Dans le cas de LNG Canada, des mesures visant à combler l’écart concurrentiel ont consisté à accorder une remise de droits sur l’acier fabriqué, à investir dans les infrastructures et à apporter des changements à la portée et au taux de déduction pour amortissement accéléré.

				Les Autochtones recherchent de plus en plus d’occasions de participer à toutes les phases du développement des ressources sur leurs territoires traditionnels, afin de bénéficier des projets sur le plan économique et d’aider à gérer les risques et les répercussions de ces mises en valeur.
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				OPPORTUNITÉS EN PERSPECTIVE 

				La promotion des grands projets favorise des collaborations et des partenariats innovateurs, ainsi qu’un engagement véritable, qui soutiennent l’avantage que le Canada tire de ses ressources naturelles.

				La mise en construction de projets importants et stratégiques fournit au Canada des occasions essentielles d’obtenir des décisions d’investissement finales favorables. Ces projets aident les secteurs des ressources du Canada à atteindre des objectifs importants, notamment accroître la capacité des canalisations, tirer parti des approches régionales avec les provinces et territoires, maintenir avec les Autochtones une participation et des partenariats robustes et aider les secteurs à faire la transition vers l’économie propre de l’avenir.

				Les grands projets aident le Canada à saisir des occasions importantes du point de vue économique et significatives sur le plan régional. Ces projets favorisent souvent les intérêts fédéraux (p. ex., interconnexions stratégiques) et soutiennent les intérêts nationaux (p. ex., partenariats mondiaux) ainsi que la transformation des secteurs (p. ex., petits réacteurs modulaires).

				Les projets stratégiques aident le Canada à accroître sa capacité d’exportation (p. ex. TMX), représentent un important investissement de la part du secteur privé (p. ex. LNG Canada), aident à éliminer les goulots d’étranglement, augmentent les revenus tirés du gaz (p. ex. agrandissement du réseau de Nova Gas Transmission) et contribueront à maintenir la croissance régionale (p. ex. projet Bay du Nord d’Equinor).

				La réalisation de grands projets stratégiques permet au Canada de répondre au désir d’obtenir une plus grande participation et des partenariats plus robustes avec les Autochtones; ce qui apporte plus de certitude aux investisseurs, de meilleures possibilités économiques pour les collectivités autochtones, appuie la réconciliation et diminue le risque de litiges après approbation ainsi que des risques pour la Couronne liés aux situations où les litiges se concrétisent.

				Les grands projets offrent des occasions essentielles de mobiliser l’expertise de l’industrie et des détenteurs d’intérêts, en mobilisant tôt et de façon ciblée afin d’identifier les défis qui représentent un obstacle à l’investissement, de discuter des pratiques exemplaires et de valider les principes pour établir la priorité des projets stratégiques.

				NOTRE RÔLE 

				Le BGGP fournira un soutien stratégique pour trouver des solutions aux nouveaux enjeux transversaux qui touchent les projets de ressources. Cela consiste notamment à évaluer les répercussions des décisions réglementaires à long terme.

				Le BGGP contribue également à réaliser des projets de ressources stratégiques en renforçant les relations et les partenariats avec les collectivités autochtones pour appuyer la réconciliation, leur participation et partenariats économiques ainsi qu’un environnement favorable pour les investisseurs.
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				Le Canada possède de vastes actifs énergétiques diversifiés qui fournissent l’un des systèmes énergétiques les plus sécuritaires et abordables au monde. Le secteur de l’énergie emploie plus de 830 000 personnes dans l’ensemble du Canada, contribue à 10 % de l’économie et représente 23 % de toutes les exportations. L’énergie génère plus de 16 milliards de dollars de revenus gouvernementaux et compte pour 27 % des dépenses en capital dans l’ensemble du pays. La production et la consommation d’énergie totalisent en outre 82 % des émissions de GES du Canada. La filière énergétique du Canada est faite d’un écosystème complexe et interdépendant d’infrastructures, d’entreprises et de main-d’œuvre dans les secteurs du pétrole, du gaz et de l’électricité.
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				CARACTÉRISTIQUES ET PRINCIPALES TENDANCES DU SECTEUR

				Le Canada possède un important potentiel d’énergies renouvelables grâce à sa vaste masse terrestre et à sa géographie :

				Le secteur de l’électricité du Canada soutient favorablement la comparaison avec celui d’autres pays. Parmi les nations de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), nous enregistrons le deuxième plus bas coût de l’électricité résidentielle et le septième plus bas coût industriel. Notre approvisionnement en électricité est déjà sans émission à hauteur de 82 % et les émissions du secteur ont diminué de plus de 50 pour cent depuis leur niveau le plus haut en 2001 – un accomplissement qui dépasse de loin ce que tout autre secteur a réalisé.

				Le Canada est en outre le troisième plus grand producteur d’hydroélectricité du monde, possédant des actifs hydroélectriques représentant 60 % de notre production d’électricité.

				La capacité photovoltaïque solaire a augmenté de près de 141 % entre 2013 et 2017 pour atteindre 2 900 MW. D’ici 2020, l’énergie solaire devrait atteindre 1 % de la génération totale d’électricité du pays.

				La capacité installée de l’énergie éolienne du Canada a augmenté de près de 600 % au cours de la dernière décennie. Le Canada se classe au neuvième rang mondial pour sa capacité installée terrestre totale et les occasions sont nombreuses d’exploiter davantage l’énergie éolienne.

				Les secteurs des forêts et de l’agriculture du Canada fournissent une énorme base de ressources de biomasse. Le Canada compte plus de 70 centrales bioénergétiques 
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				représentant plus de 2 400 MW de capacité installée provenant de déchets de bois, de déchets solides organiques municipaux et d’autres sources. Ces secteurs jouent aussi un rôle de premier plan dans l’économie circulaire du Canada, en créant des volets à valeur ajoutée pour les agriculteurs, les sociétés forestières et les municipalités grâce à l’utilisation des matières premières pour les carburants à faible teneur en carbone.

				Le Canada est un grand exportateur de gaz naturel; il se classe au quatrième rang mondial pour la production et au sixième pour l’exportation. Les ressources de gaz commercialisables peuvent maintenir pendant 300 ans les niveaux de production actuels. La base de ressources de gaz naturel du pays a substantiellement augmenté, et les États-Unis — le marché pour 46 % de la production de gaz du Canada et 99 % de ses exportations de gaz — sont passés d’importateurs nets de gaz naturel au deuxième exportateur de gaz et troisième fournisseur de gaz naturel liquéfié (GNL) au monde. Les leaders mondiaux de l’industrie tentent maintenant d’élargir la capacité de production de GNL du Canada pour l’exporter sur les marchés étrangers afin d’accéder aux prix mondiaux.

				Le Canada possède les troisièmes réserves de pétrole en importance au monde, pour un total évalué à 167,7 milliards de barils : 162 milliards de barils dans les sables bitumineux de l’Alberta et 5,7 milliards de barils dans les formations de pétrole classique, extracôtier et de réservoirs étanches. Ainsi, le Canada est un grand exportateur de pétrole brut, se classant au quatrième rang mondial pour sa production et ses exportations. L’exploitation des sables bitumineux est liée à un réseau de plus de 3 400 fournisseurs à l’échelle du pays. Contrairement aux ressources pétrolières terrestres, le gouvernement fédéral est 
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				responsable des ressources extracôtières du Canada. Cependant, le gouvernement fédéral a signé des ententes avec Terre-Neuve-et-Labrador et avec la Nouvelle-Écosse pour gérer conjointement les ressources extracôtières situées dans les eaux adjacentes à ces provinces. Le pétrole des zones extracôtières revêt une importance particulière pour Terre-Neuve-et-Labrador, cette industrie représentant 30 % du PIB provincial.

				Les secteurs pétrolier et gazier du Canada ont été grandement touchés sur le plan économique par la COVID-19 et la volatilité des prix. Les prix du pétrole demeurent incertains, ce qui oblige les producteurs à réduire les coûts et à absorber la différence. Même avant la pandémie, l’industrie des hydrocarbures était confrontée à des défis de taille. Face à une concurrence mondiale intense, le secteur faisait preuve de résilience devant la volatilité des prix, les contraintes en matière d’accès aux marchés et les coûts très élevés liés à la réglementation. Plusieurs mesures fédérales (comme la tarification du carbone ou la réglementation concernant la réduction des émissions de méthane et l’intensité carbone des carburants), adoptées dans le but de faire progresser le secteur vers la position de producteur mondial de premier choix et de l’aider à rivaliser globalement avec les producteurs d’hydrocarbures à faible coût et faible intensité en GES, ont également augmenté les coûts et nuit à sa compétitivité à l’échelle mondiale. Tant la pandémie que la guerre mondiale des prix du pétrole ont exacerbé une situation déjà difficile, avec pour résultat une réduction importante des dépenses en capital, un surendettement de l’industrie et une difficulté accrue d’obtenir les capitaux nécessaires pour investir dans les technologies propres permettant de réduire les émissions (prenons pour exemple la Norme sur les combustibles propres). Dans cette optique, tout en reconnaissant qu’en 2050, le secteur pétrolier et gazier continuera à contribuer de façon importante à la filière énergétique mondiale, 
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				la capacité en technologies propres du Canada, alimentée par le secteur pétrolier, offre une occasion d’assurer la transition de l’industrie vers des émissions nettes nulles tout en garantissant la croissance et l’exportation du savoir-faire canadien en matière de technologies propres et d’énergie propre. Toutefois, le secteur pétrolier et gazier du Canada aura besoin de se rétablir et de se stabiliser avant de pouvoir se transformer.

				Étant l’un des chefs de file du secteur nucléaire, le Canada profite d’une chaîne d’approvisionnement comprenant toute la gamme des ressources nucléaires. La technologie de production nucléaire du Canada, CANDU, est utilisée depuis les années 1960. Il existe 31 réacteurs CANDU dans le monde : 19 au Canada et 12 en Amérique du Sud, en Europe et en Asie. Parmi ceux-ci, mentionnons la centrale de Bruce en Ontario, qui est la plus grande centrale nucléaire au monde. Parallèlement, c’est en Saskatchewan que se trouvent les plus importants dépôts d’uranium à haute teneur du monde. Deuxième producteur mondial d’uranium, le Canada exporte plus de 85 % de sa production. De nombreux dépôts d’uranium de classe mondiale non développés sont actuellement en phase d’évaluation et présentent un fort potentiel géologique pour des découvertes supplémentaires. Les petits réacteurs modulaires constituent en outre une nouvelle technologie prometteuse, qui pourrait représenter une source d’énergie sans émissions permettant au Canada de respecter ses engagements en matière de climat, tout en créant des emplois et en stimulant la croissance économique.

				Le secteur canadien de l’efficacité énergétique est un catalyseur non exploité d’emplois et d’atténuation des émissions. L’efficacité énergétique s’est améliorée entre 1990 et 2017, évitant ainsi 110 Mt d’émissions et permettant aux Canadiens 
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				d’épargner plus de 44 milliards de dollars seulement en 2017. En 2018, environ 436 000 Canadiens travaillaient dans le secteur, qui annonçait une croissance de 8 % en 2019. Cependant, la productivité du Canada en matière de production d’énergie est faible, si on la compare à celle de ses concurrents de l’OCDE, situation qui coûte plus cher aux consommateurs, aux entreprises et à l’industrie et qui entraîne inutilement des émissions de GES. D’importantes mesures d’amélioration de l’efficacité énergétique dans les secteurs clés (bâtiments et industrie) permettront de réduire les émissions, de faire épargner les Canadiens et les entreprises, et de créer des emplois bien rémunérés.

				L’innovation canadienne dans les technologies d’énergie propre donne des résultats à travers de multiples secteurs et elle est vitale pour atteindre nos objectifs en matière de climat. L’industrie pétrolière et gazière du Canada représente 75 % de l’investissement en technologies propres par année. Par exemple, depuis 2012, la mise au point de nouvelles technologies a donné lieu à d’importantes réductions des émissions des sables bitumineux, soulignant ainsi des façons de faire viables permettant de réduire ces émissions à des niveaux inférieurs aux moyennes mondiales. Les innovateurs canadiens travaillent à mettre au point des solutions rendant les maisons, les édifices, les transports et l’industrie plus efficaces, notamment des technologies avancées de recharge de véhicules électriques, des piles à hydrogène et des bâtiments à consommation énergétique nette zéro. Le Canada est un chef de file mondial en technologies de capture, d’utilisation et de stockage du carbone, comptant quatre des 22 projets à grande échelle du monde en exploitation ou en cours d’élaboration. En 2017, les exportations canadiennes en technologies propres ont atteint 9 milliards de dollars; ce qui représente une augmentation de 11,1 % par rapport à 2016. Le Canada est maintenant a premier rang au sein du G20 et au quatrième à l’échelle mondiale quant au potentiel des jeunes 
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				entreprises technologiques au cours de la prochaine décennie. Cette année, douze entreprises canadiennes ont été sélectionnées pour le 2020 Global Cleantech 100, un palmarès annuel des meilleures entreprises de technologie verte au monde. Cependant, en raison de la COVID-19, les entreprises de technologies propres éprouvent d’importants manques de liquidités, alors que l’on note des fuites de capitaux, des ententes d’investissement annulées et des perturbations de chaînes d’approvisionnement. Une diminution supplémentaire des activités de recherche, développement et déploiement industriels et de l’adoption des technologies pourraient affaiblir davantage la capacité d’innovation du Canada, nuire au développement de technologies d’énergie propre cruciales et à notre capacité d’atteindre nos objectifs en matière de climat pour 2030 et 2050.

				Le marché énergétique intégré nord-américain : Le Canada produit beaucoup plus d’énergie qu’il n’en faut pour répondre à ses besoins. Alors que presque toutes les exportations en énergie sont destinées aux États-Unis, le commerce de produits énergétiques de plus de 180 milliards de dollars est un pilier de la prospérité canadienne. Il constitue aussi un élément clé de la sécurité énergétique de l’Amérique du Nord, alors que le Canada répond à 21 % de la demande des États-Unis en uranium, à 23 % de leur demande en pétrole, à 9 % de leur demande en gaz naturel et à 1 % de leur demande en électricité. Environ 34 lignes de transport d’électricité et 75 pipelines traversent la frontière entre le Canada et les États-Unis et le réseau de production et de transport d’électricité nord-américain relie les États-Unis, le Canada et le Mexique, garantissant ainsi un approvisionnement fiable à travers le continent. Alors que le commerce de produits énergétiques de base entre le Canada et le Mexique est limité, les entreprises publiques et privées du Canada sont devenues une source principale de capital, de 
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				technologie et d’expertise pour le Mexique. Ce niveau d’intégration énergétique a bien servi les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, leur fournissant de l’énergie abordable, produisant des niveaux impressionnants d’échange, réduisant les coûts, stimulant l’investissement privé et encourageant l’innovation. Le gouvernement fédéral travaille de concert avec les provinces et les territoires pour faire avancer l’intégration et la coopération sur l’énergie en Amérique du Nord. 

				Relations mondiales : En plus d l’Amérique du Nord, le Canada continue à renforcer ses relations dans le domaine de l’énergie avec des partenaires internationaux sur une base bilatérale et multilatérale. Par un engagement gouvernemental et commercial soutenu sur des marchés importants, notamment le Japon, l’Inde, les Émirats arabes unis et l’Union européenne, le Canada cherche à faciliter des échanges commerciaux et des investissements accrus en matière de produits, de services et de technologies énergétiques et tire profit d’une collaboration avec des partenaires aux vues similaires pour diriger la transition vers l’énergie propre. Tourné vers l’avenir, le Canada explore de nouveaux marchés en Asie du Sud-Est, en Afrique et en Amérique du Sud pour devenir un fournisseur de produits et services énergétiques abordables, durables et sûrs afin de répondre aux besoins des grands consommateurs d’énergie de demain. Cela veut aussi dire d’aider les entreprises canadiennes à œuvrer à l’étranger pour veiller à ce que les investissements canadiens soient traités de manière équitable et conformément aux principes des marchés, y compris en vertu de nos accords de libre-échange. Finalement, le Canada travaille également au sein de plusieurs forums multilatéraux, notamment le G7, le G20, l’Agence internationale de l’énergie, le Groupe ministériel sur l’énergie propre/Mission Innovation et les Nations Unies, afin de formuler une orientation stratégique mondiale en matière d’énergie.

			

		

		
			
				Énergie 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Énergie 

			

		

		
			
				Opportunités en perspective

				Les enjeux principaux pour le gouvernement sont de favoriser une relance inclusive, collaborer avec le secteur privé, réduire considérablement les émissions de GES, de permettre aux industries canadiennes d’améliorer leur productivité et d’être un fournisseur mondial de choix pour les produits, les services et les technologies d’énergie propre. Pour respecter ces priorités, nous pourrions nous pencher sur les six domaines d’intervention suivants :

				Les marchés énergétiques : La demande énergétique mondiale devrait croître de 1,3 % par année d’ici 2040, principalement en Asie. Jouissant de vastes actifs énergétiques, de sa proximité géographique aux marchés sans régions géopolitiques hostiles sur sa route, d’une solide stabilité macroéconomique et d’un accès en libre-échange à plus de deux tiers de l’économie mondiale, le Canada est bien placé pour contribuer à répondre à cette demande. La gestion de la transition vers une économie à faibles émissions de carbone est une course internationale qui nécessite une approche coordonnée. Les grandes puissances économiques mondiales, comme la Chine, le Japon, le Royaume-Uni et la France, investissent des milliards de dollars pour développer de nouvelles technologies, des services et des connaissances qui fourniront au monde entier une énergie plus propre et plus efficace. Dans la même veine, les économies émergentes doivent prioriser un accès abordable dans le cadre de leurs plans de transition vers l’énergie propre. Ces deux tendances représentent une excellente occasion pour le Canada de profiter d’avantages économiques, alors que les marchés mondiaux pour les solutions abordables à faibles émissions de carbone devraient atteindre 26 billions de dollars d’ici 2030. De plus, les tendances 
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				mondiales en matière d’investissement accordent de plus en plus la priorité au développement durable. Accéder à de nouveaux marchés pour les produits d’énergie propre et à faible teneur en carbone (p. ex. GNL) ainsi que des produits et technologies propres émergents est essentiel pour profiter de ces occasions internationales. En même temps, le secteur de l’énergie à l’échelle mondiale, y compris celui du Canada, est de plus en plus confronté à des menaces de cyberattaques. Au Canada et dans toute l’Amérique du Nord, les systèmes énergétiques sont de plus en plus connectés et numérisés; il faut donc protéger et améliorer les systèmes de sécurité de l’infrastructure énergétique dans les secteurs des pipelines, de l’énergie nucléaire, des ressources extracôtières et de l’électricité.

				Consommation d’énergie plus intelligente : La productivité du Canada en matière de production d’énergie est faible, si on la compare à celle de ses concurrents de l’OCDE; situation qui coûte plus cher aux consommateurs, aux entreprises et à l’industrie et qui entraîne inutilement des émissions de GES. Avec des investissements requis de centaines de milliards de dollars au cours des prochaines décennies, une occasion unique existe de façonner et d’orienter ces investissements pour qu’ils soutiennent les priorités du Canada. Une adoption significative de mesures d’efficacité énergétique dans l’ensemble de l’économie canadienne peut aider à réduire les émissions dans les secteurs clés; cette approche peut également contribuer au développement économique et à la création d’emplois. La demande énergétique des installations industrielles canadiennes représente jusqu’à 45 % des coûts de production. Les entreprises peuvent réduire considérablement leur consommation d’énergie grâce à la mise en œuvre de mesures d’efficacité. Bien que des progrès aient été réalisés au cours des dix dernières années, les secteurs clés doivent faire rapidement l’objet d’une mise à niveau. 

			

		

		
			
				Combustibles propres : Pour atteindre notre objectif net zéro, l’économie du Canada sera stimulée par deux sources d’énergie tout aussi importantes – l’électricité propre et les carburants à faible teneur en carbone (p. ex., l’hydrogène, les biocombustibles avancés, les carburants synthétiques liquides, le gaz naturel renouvelable). On estime qu’en 2050, les carburants à faible teneur en carbone devraient répondre à 60 % ou plus de la demande nationale totale en énergie. Aujourd’hui, ces carburants représentent moins de 5 % de l’approvisionnement énergétique total au Canada. Compte tenu de leur rôle crucial dans un avenir à zéro émissions nettes, des mesures doivent être prises maintenant pour favoriser un approvisionnement en carburants à faible teneur en carbone fiable et concurrentiel et garantir que les secteurs difficiles à abolir et rejetant de grandes quantités d’émissions (p. ex., transports, industrie, pétrole et gaz) sont préparés à adapter leurs activités pour utiliser ces carburants. Nous pouvons le faire en suivant les recommandations mises en évidence dans une Stratégie sur l’hydrogène pour le Canada, et en appuyant la mise en œuvre de la Norme sur les combustibles propres. Des mesures sont requises à travers toute la chaîne de valeur des carburants à faible teneur en carbone — de la production et la distribution jusqu’au remplacement de combustible en bout de ligne — pour s’assurer que l’approvisionnement et la demande progressent au même rythme. Les mesures d’appui telles que la recherche, le développement et la démonstration, les codes et normes, la sensibilisation, l’éducation et la formation sont tout aussi importantes. Le calibrage des mesures de cette manière fournit une certitude permettant de stimuler les investissements du secteur privé, d’attirer l’investissement étranger direct et de créer des emplois très bien rémunérés.
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				Production la plus propre de pétrole et de gaz : Au cours des 20 à 25 prochaines années, le gaz naturel et le pétrole continueront de représenter une partie importante de l’approvisionnement énergétique mondial. Le rôle du Canada pour répondre à la demande mondiale fait l’objet d’un débat polarisé au sein de la population canadienne. Le pétrole et le gaz sont au cœur de l’économie du Canada et se heurtent à des défis pour accéder aux marchés et attirer les investissements. Le secteur du pétrole au Canada a la possibilité de stimuler une économie concurrentielle et prospère et se présente comme producteur le plus propre au monde. La reprise et la transformation du pétrole et du secteur seront essentielles pour garantir la relance économique globale du Canada après la pandémie. Le fait de tirer pleinement profit des systèmes d’énergie propre du Canada (hydroélectricité, énergie nucléaire, efficacité énergétique) pour écologiser les activités tout en diversifiant les produits (hydrogène bleu, CUSC, produits pétrochimiques, GNL, fibre de carbone), en faisant parallèlement appel à une collaboration accrue avec les collectivités autochtones pour appuyer le développement de projets à émissions nettes nulles, feraient du Canada un chef de file en matière de performance environnementale, sociale et de gouvernance. Le Canada peut aussi continuer à mettre de l’avant un régime de sécurité robuste du pétrole et du gaz, appuyé par la recherche et des investissements permanents.

				Consommation d’énergie plus intelligente : Des solutions d’efficacité énergétique sont prêtes à mettre en œuvre dans tous les secteurs. Malgré cela, l’adoption de mesures d’efficacité énergétique viable sur le plan économique demeure faible. Les principales barrières comprennent les bas prix de l’énergie, le coût élevé de l’équipement et ses taux de renouvellement qui sont longs, ainsi qu’une connaissance limitée des possibilités. En particulier, environ 75 % de l’ensemble des bâtiments au Canada 

			

		

		
			
				(résidentiels et commerciaux) doivent faire l’objet d’améliorations éconergétiques et le secteur industriel du Canada fait face à un manque de productivité énergétique croissant par rapport aux principaux concurrents et à une faible adoption (~2 %) des systèmes de gestion de l’énergie. Les cibles climatiques ambitieuses du Canada positionnent l’efficacité énergétique au cœur de la lutte contre les changements climatiques avec la nécessité de reconstruire l’économie, alors que l’on observe un potentiel à court terme d’encourager l’adoption de l’efficacité énergétique, (1) en augmentant la cadence des améliorations éconergétiques dans les résidences et les bâtiments; (2) en encourageant l’efficacité industrielle; (3) en modernisant la boîte à outils pour favoriser l’efficacité énergétique (p. ex., Loi sur l’efficacité énergétique) et (4) en fournissant des outils d’efficacité et des capitaux aux collectivités autochtones.

				L’innovation dans les énergies propres : L’Agence internationale de l’énergie (AIE) est claire – l’aide gouvernementale aux efforts de R-D et d’innovation dans les technologies essentielles est la clé pour atteindre nos objectifs en matière de climat. L’AIE note que les trois quarts des technologies requises pour atteindre la cible de zéro émissions nettes nécessitent des activités de R-D et D. Bien que l’innovation financée par le fédéral a toujours été essentielle pour atteindre nos cibles en matière d’émissions et favoriser la compétitivité, son rôle est maintenant plus évident que jamais. Alors que les pays établissent de nouvelles cibles ambitieuses et annoncent d’importants investissements dans l’économie à faibles émissions de carbone en réponse à la COVID-19, le Canada doit tirer profit de ses forces et saisir les occasions dans des chaînes de valeur mondiales nouvelles et déjà en place (p. ex. batteries, minerais essentiels, CSUC, carburants 
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				CINQ PRINCIPALES PRIORITÉS ÉNERGÉTIQUES AU CANADA : CHEF DE FILE MONDIAL DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

			

		

		
			
				FAIRE CROÎTRE L’ÉNERGIE PROPRE 

				FAVORISER UNE CONSOMMATION D’ÉNERGIE PLUS INTELLIGENTE 

				TRANSFORMER LE SECTEUR PÉTROLIER DU CANADA

				ACCÉLÉRER LES MISSIONS RELATIVES AUX ÉNERGIES PROPRES 

				DIVERSIFIER ET ÉTENDRE LES MARCHÉS
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				propres et petits réacteurs modulaires). L’utilisation accrue des technologies et des approches numériques (p. ex. intelligence artificielle, mégadonnées, 5G et l’Internet des objets), de concert avec l’économie en rapide croissance des actifs incorporels (p. ex. données, logiciels et propriété intellectuelle), présente aussi de grandes possibilités dans le secteur de l’énergie au Canada favorisant l’innovation et la productivité à court et à long terme. Une approche axée sur la mission à l’égard de l’innovation fera en sorte de mobiliser toutes les sphères de la société et de bâtir des partenariats stratégiques pour harmoniser les ressources avec les capitaux à travers la chaîne d’innovation, permettant ainsi une relance inclusive tout en bâtissant une économie verte prête pour les défis de demain.

				NOTRE RÔLE 

				En travaillant avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, les intervenants, les peuples autochtones et les partenaires internationaux, RNCan dispose d’un éventail de leviers pour vous aider à maximiser les possibilités et à stimuler la nouvelle économie des ressources du Canada.
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				Exploitation minière 

				Le secteur des minéraux est une importante source de richesse et d’emploi pour la population canadienne; il représente 719 000 emplois directs et indirects à l’échelle du pays et 19 % de toutes les exportations intérieures de marchandises. Le Canada est une nation d’extraction minière hautement respectée, qui possède des minéraux et métaux critiques précieux, l’excellence en matière de sciences de la Terre et d’innovation, ainsi que la réputation de développement durable nécessaire pour un avenir sobre en carbone et intelligent face au climat.

				Forger l’avenir 

				Approvisionner le monde en marchandises, en produits, en services et en innovations pour assurer un avenir intelligent face au climat et sobre en carbone qui valorise les personnes et l’environnement, grâce à des chaînes d’approvisionnement sécuritaires, sûres et respectueuses de l’environnement.

				ENJEU 

				La crise de la COVID-19 change la perspective pour le secteur des minéraux et des métaux du Canada en raison d’un protectionnisme croissant, de la relocalisation des chaînes de valeur et de la nature transformationnelle des plans de relance verte à travers le monde. De plus, les nouvelles attentes des sociétés et les préférences des investisseurs dépassent les résultats financiers au profit de la performance environnementale et de 
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				pratiques éthiques pour toutes les activités industrielles, y compris les ressources naturelles.

				Étant donné ces tendances mondiales, un secteur renouvelé des ressources naturelles peut transformer le secteur canadien des minéraux et des métaux en un leader innovateur, respectueux de l’environnement et fiable en matière de chaînes de valeur internationales, depuis la découverte et l’extraction des minéraux jusqu’à la conception et la fabrication de technologies d’énergie propre et renouvelable, afin d’accélérer la transition du système énergétique du Canada et de soutenir la concurrence au sein de la nouvelle économie mondiale. Le Canada a l’occasion de s’imposer en tant que chef de file et d’assurer des chaînes d’approvisionnement stables, une sécurité internationale et une prospérité à long terme.

				CARACTÉRISTIQUES ET PRINCIPALES TENDANCES DU SECTEUR 

				Le secteur des minéraux et des métaux contribue considérablement à l’économie canadienne et est appelé à bénéficier de la hausse de la demande en technologies des énergies propres et renouvelables.

				En 2019, le secteur des minéraux et des métaux a contribué, à hauteur de 109 milliards de dollars, au produit intérieur brut (PIB) du Canada et représenté 19 % de toutes les exportations du Canada, employant directement 392 000 travailleurs (et environ 327 000 indirectement), dont 16 500 Autochtones.

				D’ici le milieu de la prochaine décennie, l’adoption croissante de l’énergie renouvelable (p. ex. solaire, éolienne) et des véhicules électriques devrait avoir un grand impact sur la demande en minéraux et en métaux produits au Canada.

				Les répercussions de la COVID-19 et les défis de la relance économique
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				Au début d’avril, le tiers des mines du Canada avaient ralenti ou interrompu leurs activités et faisaient face à des scénarios difficiles en raison de la COVID-19. Les mesures de confinement ont fait perdre des milliards de dollars en valeur du secteur minier mondial, alors que 282 milliards de dollars CA en valeur marchande ont été effacés au premier trimestre de 2020. Les mesures pour répondre à la pandémie ont obligé les minières canadiennes à réduire leurs plans de dépenses en capital de 2020 de 6,4 milliards de dollars, soit environ 19 % des dépenses en capital planifiées et cela est vrai partout à travers le monde.

				Les producteurs de minéraux et métaux au Canada continuent d’être confrontés à un certain nombre de défis qui étaient déjà présents avant la crise sanitaire de la COVID-19. Par exemple :

				Améliorer la performance environnementale et la compétitivité mondiale est essentielle, compte tenu du fait que l’exploitation minière est un secteur exposé aux échanges commerciaux et à forte intensité d’énergie qui se bat à l’échelle mondiale pour obtenir des capitaux. Pour atteindre des résultats de pratiques durables de l’exploitation minière, le secteur devra relever les défis de réduire les émissions et les déchets (particulièrement dans les régions éloignées), et de mettre en œuvre des solutions efficaces de traitement des eaux.

				Donner une certitude réglementaire et améliorer la compétitivité des coûts sont des moteurs importants d’attraction des investissements alors que l’accès au financement à moyen et long terme pour l’exploration et le développement de projets par le biais du marché boursier demeure un défi, même avant la COVID-19.
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				Développer les minéraux critiques pour contrer l’approvisionnement restreint par des mesures hors marché et des capitaux patients souverains. Les chaînes d’approvisionnement en minéraux critiques sont limitées et manquent de diversification, entraînant ainsi des actions abusives par les pays sans économie de marché (p. ex., manipulation des marchés et des prix par la Chine). La volatilité des prix complique les investissements à long terme dans les projets d’exploitation et de traitement miniers de longue haleine, contribuant ainsi aux chaînes d’approvisionnement et à la capacité de raffinage limitées en Amérique du Nord et en Europe.

				Combler les lacunes en infrastructure qui réduisent la capacité de l’industrie minière de développer les projets. De graves lacunes persistent dans les régions rurales et nordiques, alors que l’acceptabilité sociale et le capital social sont nécessaires pour assurer une responsabilité environnementale et l’état de préparation de la main-d’œuvre, particulièrement pour les collectivités autochtones.

				Opportunités en perspective

				Afin de relever les défis existants et de saisir de nouvelles occasions, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux collaborent pour mettre en place des mesures concrètes dans le cadre du Plan canadien pour les minéraux et les métaux (PCMM), afin d’asseoir la position concurrentielle du Canada en tant que nation minière par excellence.

				Le PCMM considère que six orientations stratégiques sont fondamentales pour assurer une industrie des minéraux et des métaux florissante et moderne et pour contribuer à un secteur des ressources renouvelé pour le 21e siècle :

				Le développement économique et la compétitivité; 
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				La promotion de la participation des peuples autochtones; 

				L’environnement; 

				La science, les technologies et l’innovation; 

				Les collectivités; 

				Le leadership mondial.

				Une série de plans d’action du PCMM permettront de maintenir l’initiative à jour, de réagir aux problèmes qui surgissent et de tirer parti des possibilités à long terme dans l’industrie. De plus, l’industrie et différents ordres de gouvernement ont conseillé de profiter de la collaboration et du momentum générés par le PCMM pour stimuler la compétitivité et développer des industries robustes qui appuient la relance économique à la suite des grandes perturbations vécues par le secteur des minéraux et des métaux en raison de la COVID.

				En tirant parti de son rôle de leadership en tant que facilitateur, expert en science et innovation, partenaire de financement et organisme de R et D, le gouvernement du Canada peut favoriser un programme de transformation pour Forger l’avenir et fournir des avantages économiques, sociaux et environnementaux en profitant des nouvelles possibilités et en attirant les investissements. Les produits des minéraux et métaux du Canada sont la pierre d’assise de notre économie verte de l’avenir, en fournissant les intrants pour les technologies propres qui peuvent contribuer à atteindre nos objectifs climatiques, et appuyer les possibilités économiques pour une croissance inclusive dans les collectivités nordiques, éloignées et autochtones.

				C’est l’occasion unique pour le Canada d’utiliser ses richesses minérales, que l’on trouve partout au pays, afin de renforcer la sécurité économique et stimuler l’économie propre de demain tant au pays que partout dans le monde.
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				Sécurité économique – De nombreux pays et régions, notamment les États-Unis, l’Union européenne, le Japon et la Corée, ont jugé que certains minéraux et métaux étaient « critiques » du fait de leur exposition aux risques géopolitiques, de la rareté de leur approvisionnement et des investissements inadéquats dans leur production future. L’extraction et le traitement des minéraux critiques peuvent transformer le Canada en un marché clé pour nos alliés et nos partenaires.

				Les alliés du Canada s’inquiètent de leur dépendance envers des économies non marchandes pour s’approvisionner en minéraux et en métaux essentiels nécessaires à leurs activités industrielles de fabrication et de défense. Le Canada est un producteur de premier plan de minéraux critiques, notamment des métaux recherchés comme le lithium, le cobalt, le graphite et le nickel, et a le potentiel de devenir une source importante d’autres minéraux critiques, notamment les métaux des terres rares, dont la Chine contrôle plus de 80 % de la production mondiale.

				Le Canada et les États-Unis élaborent un plan d’action conjoint de coopération quant aux minéraux critiques, afin de soutenir des chaînes d’approvisionnement sûres et fiables. Le Canada et l’Union européenne jouissent en outre d’une solide relation relativement aux matières premières nécessaires pour alimenter les activités industrielles de haute technologie et de défense de l’Europe. Le Canada travaille aussi avec le Japon pour dénicher des possibilités commerciales et mettre au point un partenariat stratégique sur les minéraux critiques.

				L’économie propre de l’avenir – La pandémie de COVID a mis en évidence le manque de diversification des chaînes mondiales d’approvisionnement en minéraux à une époque où la demande mondiale et nationale en minéraux utilisés pour l’énergie propre, comme le lithium et le cobalt, augmente rapidement. Les réductions 
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				d’émissions de GES attribuables à l’utilisation accrue de VE et d’autres technologies d’énergie propre qui appuient l’électrification à zéro émissions nettes (p. ex., stockage d’énergie, énergie éolienne et solaire) peuvent se faire uniquement en ayant un accès assuré aux minéraux critiques utilisés dans les batteries et les aimants permanents requis pour les technologies d’énergie propre.

				Au cours des trois prochaines décennies, la Banque mondiale prévoit que la demande en minéraux, comme le graphite, le lithium et le cobalt, pourrait augmenter de près de 500 pour cent pour répondre à la demande croissante de technologies d’énergie propre, telles que les technologies éolienne, solaire, géothermique et de stockage d’énergie avancé.

				Les fabricants de batteries dans le monde recherchent des sources fiables de cobalt dans des territoires politiquement stables comme le Canada. Nos métaux traditionnels devraient en bénéficier aussi, car le cuivre est essentiel pour les moteurs électriques et les infrastructures de chargement. Les batteries pour véhicules électriques ont besoin de nickel de grande qualité, ce dont nous sommes une source prédominante.

				Même si l’industrie des batteries du Canada en est encore à ses balbutiements, composée essentiellement de petites entreprises qui ont exporté des biens d’une valeur de 251 millions de dollars en 2018, ce sont les pays qui placeront leurs avantages concurrentiels pour attirer les investissements des leaders mondiaux de la fabrication qui en tireront des avantages économiques et qui demeureront des joueurs influents sur l’échiquier de la politique énergétique mondiale.

				Les fabricants d’automobiles s’intéressent à l’intégration verticale pour contrôler de bout en bout leurs chaînes de valeur, en raison des inquiétudes relatives à la concentration 

			

		

		
			
				
					poursuivre

					
						[image: ]
					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Accueil

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires 

					

				

			

		

	
		
			
				Ressources naturelles Canada

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Grands projets 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Énergie

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Exploitation minière

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Forêts

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Autochtones 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Science et innovation

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Exploitation minière 

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Exploitation minière 

			

		

		
			
				de la production de minéraux critiques pour batteries en Asie et plus particulièrement en Chine. Les gouvernements prennent des mesures pour sécuriser les chaînes de valeur des minéraux critiques pour les batteries et investissent des milliards dans la fabrication de batteries (Union européenne : 5 milliards d’euros; États-Unis : plus de 300 millions de dollars; Australie : plus de 135 millions de dollars australiens), afin d’attirer des investissements directs étrangers et de saisir les occasions d’exportation émergentes.

				PRM et uranium – Les gisements d’uranium à haute teneur du Canada et son secteur d’énergie nucléaire complet sont bien placés pour capturer une part du marché mondial émergent des petits réacteurs modulaires. Le Canada pourrait jouer un rôle dans les nouvelles chaînes d’approvisionnement de combustibles nucléaires pour les petits réacteurs modulaires et profiter de l’empreinte minière mondiale du Canada pour saisir des occasions d’exportations internationales de petits réacteurs modulaires dans le cadre d’activités minières canadiennes à l’étranger.

				Nouvelles frontières – Dans le cadre du Plan canadien pour les minéraux et les métaux, l’approvisionnement à long terme en minéraux stratégiques nécessitera également une exploration et un développement de l’exploitation minière axée sur de nouvelles frontières comprenant des régions éloignées et des activités économiques émergentes, comme l’exploitation minière profonde et ultraprofonde et les ressources arctiques, hauturières et spatiales. Le Canada continuera d’explorer les approches dans ces domaines pour conserver son rang de chef de file de l’exploitation minière.

				NOTRE RÔLE 

				RNCan, en collaboration avec ses homologues fédéraux, provinciaux et territoriaux, dirige les plans d’action du PCMM, notamment la collaboration dans le cadre de groupes de travail fédéraux-provinciaux-territoriaux 

			

		

		
			
				relevant de chacune des orientations stratégiques afin de développer les initiatives pancanadiennes. Pour concrétiser la vision par le biais d’une vaste suite de mesures à court, moyen et long terme visant à assurer la position concurrentielle du Canada, et en tant que partenaire principal dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, le premier plan d’action du PCMM a été introduit plus tôt cette année. Il comprend une stratégie géoscientifique, des ateliers visant l’augmentation de l’approvisionnement local et auprès des peuples autochtones, l’amélioration de l’initiative sur la restauration et la réhabilitation, des programmes pour soutenir un écosystème novateur efficace, une campagne d’information pour mettre en valeur les qualités de l’industrie minière et l’élaboration d’une marque canadienne du secteur minier. Une mise à jour du plan d’action 2020 sera présentée aux fins d’approbation par les ministres des Mines lors de la Conférence des ministres de l’Énergie et des Mines du 25 au 28 septembre.

				RNCan pourrait mener des initiatives ciblées afin d’accroître sa compétitivité par l’entremise de ses résultats en exploitation minière verte, et l’augmentation des investissements en innovation axés sur le secteur minier. Ces initiatives permettront aussi d’obtenir des résultats en matière d’émissions nettes nulles et sobres en carbone, d’améliorations environnementales et de réutilisation circulaire des matériaux par le biais de la mise en œuvre de technologies propres et de l’adoption de l’innovation. 

				RNCan favoriserait aussi les partenariats provinciaux et territoriaux et offrirait des avantages aux investisseurs et aux alliés internationaux pour rapprocher les dynamiques de marché et stimuler l’approvisionnement et la disponibilité de sources de produits de base et de matériaux raffinés durables et responsables sur le plan social. En accordant un soutien 
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				à l’infrastructure et des investissements financiers (y compris une participation en capital), le Canada pourrait stimuler et élargir ses installations de traitement, de raffinage et de fabrication de minéraux au pays (p. ex., minéraux critiques, batteries et aimants permanents), faciliter l’établissement d’ententes d’écoulement de produits et promouvoir l’IDE des États ayant des vues similaires.

				RNCan mène le développement et la mise en œuvre d’un plan d’action conjoint sur les minéraux critiques avec les États-Unis et une Initiative sur les batteries du gouvernement du Canada (dans le cadre du PCMM), afin d’assurer le leadership du Canada en ce qui concerne la création de chaînes de valeur intégrées pour la nouvelle économie mondiale. Un important engagement a été convenu avec les États-Unis, le Japon, la Corée et l’UE pour collaborer ensemble dans le cadre de mesures visant à développer les chaînes d’approvisionnement en minéraux critiques. Ces alliés souhaitent que le Canada soit un partenaire et une source d’un grand nombre de ces minéraux critiques. La majorité des provinces et des territoires ont aussi manifesté un intérêt pour le développement des chaînes de valeur des minéraux critiques et des batteries. Le Québec, la Saskatchewan et l’Ontario se sont montrés les plus intéressés à faire avancer des projets et à attirer les investissements directs étrangers.

				La mise à profit des avantages que procure la réputation du Canada en matière d’exploitation minière exige une marque pouvant être communiquée d’une voix unique. RNCan jouera un rôle de premier plan pour promouvoir une marque de ressources naturelles incluant la gestion de la marque d’exploitation minière du Canada avec le gouvernement, des associations industrielles, la société civile, les Autochtones et l’industrie. 
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				Forêts 

				Le secteur forestier canadien repose sur de solides assises et se prépare à devenir un chef de file dans la bioéconomie circulaire en plein essor : il représente plus de 6 % des exportations du Canada, contribuant plus de 25,8 milliards de dollars au produit intérieur brut nominal et employant directement 211 000 personnes d’un bout à l’autre du pays. Il s’agit d’un moteur économique clé pour 300 collectivités et une source d’emplois pour plus de 11 600 Canadiens autochtones partout au pays. Les produits forestiers du Canada mènent la charge dans la bioéconomie florissante, des plastiques biodégradables aux édifices à faible empreinte de carbone. 

				CARACTÉRISTIQUES ET PRINCIPALES TENDANCES DU SECTEUR

				Malgré certaines difficultés perpétuelles, les perspectives du secteur forestier s’amélioraient avant la pandémie de COVID-19. Comptant 9 % des forêts et représentant près de 9 % du commerce des produits forestiers du monde, le Canada est un chef de file mondial. Au cours des deux dernières décennies, le secteur a su tirer profit de ses forces pour passer d’une vision presque exclusivement axée sur les produits à des installations de pointe fournissant des 
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				bioproduits d’une plus grande valeur ajoutée et de l’énergie propre. En outre, le secteur forestier est devenu un fournisseur de services, comme solution de remplacement aux systèmes au diesel dans les collectivités rurales et éloignées, ou en offrant d’autres choix de matériaux de construction pour les immeubles de grande hauteur. 

				Aujourd’hui, le secteur forestier est l’un des principaux moteurs économiques du milieu rural canadien. Grand moteur de l’exportation, l’industrie forestière représente plus de 7 % des exportations canadiennes : son PIB se chiffre à 25,8 milliards de dollars et environ 300 collectivités sont tributaires de ses activités d’un bout à l’autre du pays. Elle constitue également l’un des plus grands employeurs de travailleurs autochtones (à savoir plus de 11 000 personnes).

				Toutefois, trois facteurs à long terme menacent sa compétitivité :

				Le déclin du papier d’impression et d’écriture a bouleversé une industrie d’appui. Depuis 2000, l’utilisation du papier journal recule de 10 % par année en Amérique du Nord. 

				Les droits sur le bois d’œuvre résineux compromettent la compétitivité dans l’ensemble du secteur et grèvent les liquidités. À ce jour, les exportateurs canadiens ont payé près de quatre milliards de dollars en droits. 

				La disponibilité des réserves de fibre et l’accès à celles-ci ont été réduits par les phytoravageurs, les feux de végétation et les politiques et règlements gouvernementaux. Depuis 2000, la disponibilité du bois d’œuvre résineux au Québec et en Colombie-Britannique a diminué de 25 % et de 12 %, respectivement.

				Tout au long de 2019, la rentabilité du secteur a chuté en raison des répercussions cumulatives des prix à la baisse, des droits 
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				sur le bois d’œuvre résineux et du coût élevé du bois d’œuvre en raison de la raréfaction de la fibre. Puis, la pandémie de COVID-19 a perturbé davantage le secteur par une série d’enjeux distincts qui ont eu un effet cumulatif :

				Baisse marquée de la demande pour de nombreux produits principaux, entraînant un recul des prix et des revenus. Il ressort de l’analyse que la demande globale diminuera de 20 % d’une année à l’autre pour plusieurs produits clés; 

				Perturbations de la chaîne d’approvisionnement (nationale et mondiale), difficultés des services ferroviaires et pénuries de porte-conteneurs aux principaux ports maritimes; 

				Nouvelles exigences en matière de santé et sécurité. Les nouveaux protocoles de travail ont fait augmenter les coûts pour les producteurs; 

				Liquidités et incertitude. Une importante baisse imprévue des revenus se répercute de façon durable sur les décisions d’investissement, en particulier sur une industrie du bois de sciage aux prises avec des droits et une industrie papetière à l’agonie sur le plan de la demande.

				Bien que le secteur forestier ait été désigné comme essentiel, certains effets sur les Canadiens ont été considérables :

				Des compressions ou fermetures ont touché 136 scieries partout au Canada. Certaines seront vraisemblablement permanentes même si plus d’une centaine de scieries ont rouvert à ce jour; 

				Plus de 19 000 employés ont été frappés par ces mesures. Environ 12 000 sont retournés au travail.
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				LA VOIE DE LA REPRISE

				Si le sous-secteur des produits du bois regagne du terrain, la situation des pâtes et papiers reste précaire.

				La baisse marquée à court terme dans les produits en bois massif a été suivie d’une remontée. Les segments de la rénovation domiciliaire et de la construction ont repris vigoureusement, et les prix pour le bois d’œuvre ont atteint un niveau record avec l’approvisionnement qui s’est rétabli plus lentement que la demande. 

				Les conditions du marché sont favorables pour de nombreux produits d’emballage. L’essor du commerce électronique et des gammes de produits d’hygiène a provoqué une flambée de la demande dès le début de la pandémie, ce qui devrait se traduire par une année stable à positive dans l’ensemble. 

				Les marchés de la pâte demeurent déprimés, mais présentent un potentiel haussier. Si l’effondrement de la demande du papier d’impression et d’écriture a considérablement affaibli la demande de pâte, la demande accrue pour des emballages et produits sanitaires devrait aider à atténuer la baisse à court terme. 

				L’écroulement structurel du papier d’impression, d’écriture et journal a intensifié et accéléré la tendance à long terme. Les difficultés liées à l’accès au financement par les moyens traditionnels posent un risque pour les projets de diversification des scieries visant des marchés plus rentables.

				Le secteur forestier dispose de plusieurs occasions de se réinventer.

				Les forêts emmagasinent le carbone présent dans l’atmosphère et présentent plusieurs possibilités d’atténuation des changements climatiques et de mesures d’adaptation, comme 
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				par le reboisement, la revalorisation des forêts et la gestion novatrice des forêts (telle que la gestion intelligente des incendies). 

				Le secteur forestier offre en outre des solutions rentables pour réduire le carbone, par exemple les constructions en bois, les bioproduits et la bioénergie. Ces marchés devraient se développer avec la lutte contre les changements climatiques et la promotion du développement durable qui s’intensifient dans le monde entier. 

				L’innovation et l’adoption de technologies continueront à valoriser les produits forestiers tout en optimisant l’utilisation des ressources, alors que le secteur compose avec la baisse des approvisionnements en bois d’œuvre. Le secteur forestier canadien est bien placé pour saisir ces nouvelles occasions. La construction en bois massif et les bioplastiques compostables, par exemple, sont déjà des programmes phares du potentiel du secteur forestier. 

				Les chercheurs et les entreprises mettent au point ou produisent de l’équipement de protection individuelle à base de fibre de bois (p. ex., masques, pâte de qualité médicale). Les bioproduits faits à partir de fibres ligneuses sont bien placés pour remplacer divers plastiques à usage unique et répondre à la nouvelle demande pour des produits jetables compostables tout en réduisant les déchets. 

				Les progrès du secteur forestier visant la diversification de ses marchés se poursuivront en Chine, au Japon, en Corée, en Inde et dans d’autres nouveaux marchés en essor. 

				Un secteur forestier résilient et durable est la clé du développement économique du milieu rural. Il continuera à 
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				générer des débouchés pour les collectivités forestières rurales et autochtones tout en appuyant leur transition vers des énergies propres en réduisant leur dépendance au diesel.

				Le gouvernement du Canada s’est récemment engagé à utiliser des solutions climatiques naturelles pour lutter contre les changements climatiques, y compris la plantation de deux milliards d’arbres pour purifier l’air et rendre les collectivités du Canada plus vertes. Des mesures immédiates pour promouvoir des solutions climatiques naturelles sont essentielles pour que le Canada atteigne les cibles intensifiées en matière d’émissions pour 2030 et d’émissions nettes nulles d’ici 2050. Les autorités travaillent à la mise en œuvre du plan pour planter deux milliards d’arbres, qui procurera des avantages socioéconomiques supplémentaires, dont la réconciliation avec les peuples autochtones, la création d’emplois, la rénovation urbaine et un mieux-être physique et mental pour les Canadiens. Surtout, les efforts de restauration de l’écosystème et de l’habitat ciblés aideront les espèces en péril, par exemple le caribou et les oiseaux migratoires.

				À l’avenir, les chaînes d’approvisionnement d’un secteur forestier robuste s’articuleront sur le rétablissement de la pandémie de COVID-19 par la diversification des marchés et produits en mettant l’accent sur les options à valeur ajoutée et sur l’assurance d’un approvisionnement en fibre ligneuse. Afin de tirer pleinement profit des possibilités liées à la bioéconomie, le secteur des forêts doit être novateur et réussir sa transition vers une combinaison de produits à valeur ajoutée et de marchandises traditionnelles. L’accès à de nouveaux marchés et le développement de nouvelles utilisations des produits forestiers sont essentiels à la stimulation des investissements.

				Trois mesures stratégiques peuvent permettre de relever les défis à plus long terme et soutenir la transformation du secteur forestier :

			

		

		
			
				Assurer l’accès au financement pour le sous-secteur des papiers afin d’en maintenir les opérations et de le diversifier;

				Atténuer les risques liés à l’investissement et accélérer la bioéconomie circulaire du Canada; 

				Appuyer les solutions locales pour s’assurer que les forêts demeurent une source de prospérité rurale.

				NOTRE RÔLE 

				RNCan mène des travaux scientifiques reconnus mondialement qui fournissent aux provinces des connaissances et des données favorisant une gestion durable des forêts pour en assurer la résilience dans l’ensemble du Canada. 

				Les programmes de RNCan favorisant la compétitivité du secteur forestier continueront de stimuler la transformation de l’industrie et soutiennent le rétablissement économique et social lié à la pandémie de COVID-19. Le maintien de la collaboration avec les provinces et les territoires et les partenaires de l’industrie permettra de continuer à développer les débouchés commerciaux, à soutenir l’innovation et à accroître la participation des Autochtones au secteur forestier. Le secteur forestier continuera ainsi à générer des emplois bien rémunérés et sera un solide moteur de la vitalité des collectivités rurales et autochtones. 

				Nos travaux scientifiques et nos programmes améliorent la compétitivité de nos industries forestières en permettant aux entreprises de réussir à chacune des étapes de la chaîne de valeurs. 

				Étant donné que 90 % des forêts du Canada relèvent des administrations provinciales et territoriales, les activités fédérales se 
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				sont concentrées sur le développement des sciences et de la technologie ainsi que sur le soutien aux efforts provinciaux et territoriaux de gestion novatrice et intégrée du paysage. 

				Les forêts sont une solution climatique naturelle, et le ministre des Ressources naturelles a reçu pour mandat d’élaborer et de mettre en œuvre un programme pour planter deux milliards d’arbres afin d’aider le Canada à atteindre ses objectifs pour 2030 en matière d’atténuation des changements climatiques.
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					Forêts : une solution naturelle aux changements climatiques
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				Autochtones 

				Les partenariats entre la Couronne et les Autochtones sont essentiels pour mettre en valeur le potentiel de tous nos secteurs des ressources naturelles. RNCan s’engage à favoriser des relations sincères avec les nations, collectivités et groupes autochtones, tout en faisant progresser la réconciliation économique, en soutenant la capacité communautaire et en mettant en place des partenariats innovants, afin de soutenir une croissance durable des secteurs des ressources naturelles du Canada.

				ENJEU 

				Former et maintenir des relations avec les peuples autochtones permet aux secteurs des ressources naturelles du Canada de prospérer.
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				CARACTÉRISTIQUES ET PRINCIPALES TENDANCES DU SECTEUR 

				L’exploitation et les projets de ressources naturelles se déroulent sur le territoire traditionnel autochtone. Quatre-vingts pour cent des grands projets de ressources se situent à moins de 100 km d’une communauté autochtone. La vaste majorité des peuples autochtones vit au sein ou à proximité d’une région forestière.

				Les secteurs des ressources naturelles sont les moteurs principaux de l’activité socioéconomique des collectivités autochtones:

				le secteur des minéraux et des métaux employait environ 16 500 Autochtones en 2016. Il se situe au second rang des plus grands employeurs d’Autochtones du secteur privé en proportion, représentant environ 12 % de la main-d’œuvre de l’exploitation minière en amont.

				11 565 Autochtones travaillaient dans le secteur des forêts en 2016, représentant 6,2 % de tous les emplois dans ce secteur.

				Le secteur pétrolier et gazier employait environ 10 200 Autochtones en 2018, l’industrie ayant dépensé 3,3 milliards de dollars en approvisionnement de biens et services auprès d’entreprises détenues par des Autochtones.

				Le secteur de l’électricité et de l’énergie renouvelable employait 4 100 Autochtones en 2018.

				À la suite de l’adoption de la Loi constitutionnelle de 1982, des décisions judiciaires subséquentes ont reconnu et confirmé les droits des Autochtones. Des décisions clés ont établi que les droits autochtones continuent d’exister et que la Couronne a l’obligation de tenir des consultations auprès des groupes autochtones et, lorsque 
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				cela est approprié, de prendre des mesures d’accommodement, lorsqu’elle considère que l’exécution d’un projet pourrait avoir des répercussions négatives sur les droits ancestraux ou issus de traités potentiels ou établis. Le Projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain (TMX) a changé notre manière de mener des consultations, en incorporant un dialogue bidirectionnel significatif et en répondant aux préoccupations soulevées par les groupes autochtones.

				Plus récemment, des changements de climat stratégiques, jumelés à des engagements ambitieux du gouvernement du Canada, ont permis de mieux répondre aux attentes des peuples autochtones. Plus particulièrement:

				l’introduction d’une portée plus vaste aux tables de négociation (notamment les processus de reconnaissance des droits autochtones et de leur autodétermination); 

				des mesures d’accommodement propres aux collectivités (comme celles négociées pour le projet TMX), des engagements en matière de consultation et de participation (p. ex., la co-élaboration de politiques et de lois); 

				des engagements d’appliquer la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

				Grâce à ces initiatives, le gouvernement fédéral est tenu de respecter des normes de conduite plus élevées. Les politiques et pratiques fédérales doivent évoluer pour suivre les changements touchant les lois et le paysage ainsi que satisfaire les attentes des peuples autochtones et de l’ensemble de la population canadienne.
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				Les répercussions de la COVID-19 dans les collectivités autochtones ont été concentrées sur les questions liées aux préoccupations de santé et sécurité à propos de la transmission du virus, les collectivités insistant sur un engagement à l’égard de la planification et du partage de l’information sur la santé et sécurité avec le gouvernement et l’industrie. La pandémie de COVID-19 touche les entreprises et les collectivités autochtones de façon disproportionnée, en raison de leurs liens économiques étroits avec les secteurs des ressources naturelles. Les pertes économiques dans les secteurs des ressources naturelles entraînent des effets multiplicateurs au sein des collectivités autochtones en raison des pertes d’emploi permanentes, des activités réduites et des fermetures et des pressions financières créées directement ou indirectement par la pandémie.

				OPPORTUNITÉS EN PERSPECTIVE 

				La relance économique et les efforts de transformation verte de RNCan visent à accroître la participation des entreprises autochtones pour atténuer les répercussions disproportionnées de la COVID-19 sur les collectivités autochtones en aidant les travailleurs déplacés par la situation de la pandémie ou la transition vers un avenir sobre en carbone grâce au perfectionnement continu et à un appui aux nouvelles entreprises de ressources naturelles détenues par des Autochtones et qui appuient les emplois verts et génèrent de la richesse au sein des collectivités autochtones, tout en augmentant les possibilités d’approvisionnement et d’entreprises autochtones.

				La population non autochtone au Canada vieillit. Une pénurie de main-d’œuvre est prévue dans différents secteurs des ressources naturelles. Parallèlement, 400 000 jeunes autochtones se préparent à intégrer le marché du travail au cours des dix prochaines années.
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				Il sera important que le gouvernement du Canada continue d’entretenir des relations avec l’Assemblée des Premières Nations, l’Inuit Tapiriit Kanatami et le Ralliement national des Métis, afin de développer des possibilités mutuellement avantageuses de participation des Autochtones aux secteurs des ressources naturelles.

				Le Ministère a déjà commencé à former des partenariats entre la Couronne et les Autochtones pour soutenir le développement économique autochtone, la transition du secteur de l’énergie propre et les objectifs du gouvernement du Canada en matière de ressources naturelles. Parmi les initiatives, mentionnons les suivantes :

				l’Initiative autochtone pour réduire la dépendance au diesel, qui soutient les champions autochtones de l’énergie propre en offrant une formation sur l’énergie propre, un accès à de l’expertise, ainsi que des ressources financières pour commencer à mettre en place des plans de réduction de la dépendance au diesel dans les communautés; 

				l’engagement avec l’APN et le RNM à planter deux milliards d’arbres dans le cadre de partenariats forestiers autochtones aux échelles des OAN et des collectivités 

				le programme L’énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées, qui cherche à réduire la dépendance au diesel pour le chauffage et l’alimentation électrique dans les communautés rurales et éloignées, en favorisant les technologies d’énergie renouvelable, l’efficacité énergétique et l’accroissement de la capacité; 
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				l’Initiative de foresterie autochtone, qui propose des fonds pour accroître la participation des Autochtones aux occasions, aux entreprises et à la gouvernance dans le secteur forestier; 

				Le Plan canadien pour les minéraux et les métaux détermine des stratégies permettant d’accroître I’approvisionnement et les activités commerciales autochtones dans le secteur minier. 

				Le Cadre stratégique pour l’Arctique et le Nord appuie les secteurs des ressources naturelles dans le Nord, y compris l’infrastructure, les travailleurs qualifiés, l’innovation géospatiale et les sources d’énergie abordables dans le Nord.

				NOTRE RÔLE 

				RNCan participe au processus de réconciliation pangouvernemental et continue de soutenir les tables rondes sur la reconnaissance des droits autochtones et l’autodétermination avec les communautés des Premières Nations, des Métis et des Inuits. RNCan fournit des données scientifiques, des connaissances et d’autres données relatives aux ressources naturelles, afin de soutenir les discussions et les décisions prises lors des réunions à ces tables. RNCan conçoit ses initiatives de programmes, de politiques et de recherches d’une manière qui englobe plus particulièrement des mesures pour valoriser et privilégier les intérêts et la participation des Autochtones aux secteurs des ressources naturelles. Le ministère fournit une direction et des conseils à l’échelle fédérale sur les enjeux liés à la participation des Autochtones aux secteurs de la foresterie, de l’exploitation minière, du pétrole et du gaz ainsi que de l’énergie propre.

			

		

		
			
				Tout au long de l’automne 2020, RNCan élaborera un Cadre et une feuille de route vers la réconciliation avec les peuples autochtones pour placer RNCan en position d’accomplir d’importants progrès vers la réconciliation avec les Autochtones. Dans le cadre de l’engagement du ministère à l’égard de la Diversité et de l’inclusion, RNCan mobilise les secteurs et collabore avec les autres ministères pour faire progresser les dossiers clés du programme de réconciliation du Canada, notamment :

				Mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en tant que cadre de travail pour harmoniser les lois et les politiques fédérales et veiller à ce qu’elles créent une base pour bâtir les relations et créer une équité; 

				Aborder les Appels à la justice pour les FFADA dans les industries extractives et se pencher sur les préoccupations soulevées aux tables de consultation au sujet de l’incidence de la violence fondée sur le sexe dans le contexte du secteur des ressources naturelles; 

				Renforcer la compréhension de la participation économique des entreprises autochtones dans les secteurs des ressources naturelles du Canada pour veiller à ce que les politiques du gouvernement du Canada appuient l’autodétermination et la résilience des Autochtones; 

				Renforcer la littératie culturelle de RNCan par le biais d’activités découlant du rapport Unis dans la diversité par le biais de programmes d’éducation et de stratégies de recrutement, de promotion et de maintien en poste; 

			

		

		
			
				
					poursuivre

					
						[image: ]
					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Accueil

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires 

					

				

			

		

	
		
			
				Ressources naturelles Canada

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Grands projets 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Énergie

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Exploitation minière

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Forêts

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Autochtones 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Science et innovation

					

				

			

		

		
			
				
					DEUX PRINCIPALES PRIORITÉS – LES INUITS, LES MÉTIS ET LES PREMIÈRES NATIONS DOIVENT ÊTRE DES PARTENAIRES EN BONNE ET DUE FORME DANS LES SECTEURS DES RESSOURCES NATURELLES 

				

			

			
				
					LA VOIE VERS LA RÉCONCILIATION – élaboration d’un cadre de travail et d’une feuille de route pour RNCan 

					MISE EN ŒUVRE DE LA Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
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				Élaborer un Plan des sciences autochtones de RNCan pour aborder les connaissances autochtones et l’engagement à l’égard de l’éthique et de la recherche en empruntant des approches aux ministères participant à la grappe iSTEM (STIM autochtones); 

				Créer un Comité consultatif autochtone pour améliorer la participation significative des peuples et des organisations autochtones relativement au mandat de RNCan.

				Prodiguer des conseils sur les répercussions de traités modernes pour les activités ministérielles, y compris la coordination de l’Évaluation des répercussions des traités modernes (ERTM) pour toutes les présentations au Cabinet de RNCan, la coordination des renseignements ministériels pour les négociations des traités modernes en cours et la préparation des documents d’information pour appuyer la participation de RNCan au Comité de surveillance des sous-ministres (CSSM) sur la mise en œuvre des traités modernes.
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				Science et innovation

				La science au sein de RNCan joue un rôle essentiel et unique pour favoriser l’innovation au sein des industries des ressources naturelles du Canada. Profitant de vastes installations et centres de recherche d’un bout à l’autre du pays, les scientifiques de RNCan contribuent à générer et à transférer de nouvelles connaissances, de nouvelles technologies et de nouveaux outils encourageant l’innovation, promouvant le développement durable et améliorant la productivité. Cela comprend la mise au point de produits et de services scientifiques et technologiques visant à appuyer les règlements et les normes qui améliorent aussi la compétitivité des entreprises canadiennes.

				ENJEU 

				La science et l’innovation sont essentielles afin de trouver des solutions permettant de lutter contre les changements climatiques, de favoriser la transition énergétique et de faire progresser l’économie numérique. La politique publique innovatrice et la prise de décision fondée sur des données probantes sont essentielles pour permettre que la science et la technologie jouent un rôle de premier plan et faire avancer les secteurs des ressources naturelles du Canada.
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				Caractéristiques et principales tendances du secteur

				Le Canada dispose d’une abondance de ressources naturelles qui contribuent à notre économie. RNCan fournit une expertise scientifique et des données fondamentales dans les secteurs de l’énergie, de la foresterie et de l’exploitation minière. Cette expertise est diversifiée, allant de géologues, de biologistes, de chimistes, de physiciens et d’ingénieurs, à des développeurs de systèmes informatiques et à des techniciens spécialisés en laboratoire, en passant par des économistes, des scientifiques des données, des géographes et des sociologues. RNCan fournit les conseils scientifiques d’experts qui sous-tendent des produits et services tels que l’établissement des cartes géologiques et de risques, les inventaires forestiers et la cartographie numérique de nivellement.

				Les scientifiques et le personnel technique représentent à eux seuls (sans compter ceux qui travaillent dans les sciences sociales) près de la moitié (48 %) de l’effectif du ministère. Avec de grands centres de recherche d’un bout à l’autre du pays et plus de 60 % (573 M de dollars en 2018-2019) du budget du ministère qui appuie la science et la technologie (S et T), RNCan fournit les conseils scientifiques d’experts qui sous-tendent des produits et services tels que l’établissement des cartes géologiques et de risques, les inventaires forestiers et la cartographie numérique de nivellement. RNCan est déterminé à garantir une prise de décisions fondée sur des données probantes et des résultats pour les Canadiens et Canadiennes.
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				Nous concentrons nos efforts sur ce qui suit :

				Mener des recherches, fournir des renseignements et des données scientifiques, appuyer les processus réglementaires, maintenir des limites et mettre en œuvre des programmes ciblés; 

				Élaborer des plans et des processus pour veiller à ce que l’écosystème des S et T de RNCan soit bien positionné pour profiter des possibilités et réagir dans un environnement en transition; 

				Développer et promouvoir les capacités en S et T au moyen de technologies numériques de pointe;

				Maintenir une culture d’intégrité scientifique pour garantir la rigueur, la pertinence et la réputation de RNCan et de son expertise.

				La science et les preuves empiriques doivent jouer un rôle de premier plan dans la prise de décisions et le public qui finance la science doit y avoir accès. RNCan est déterminé à veiller à ce que les décisions liées aux secteurs des ressources naturelles du Canada soient fondées sur la science, des faits et des données probantes communiqués au public.
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				OPPORTUNITÉS EN PERSPECTIVE 

				L’innovation numérique a le potentiel d’accélérer la productivité, de créer des emplois bien rémunérés, de réduire les coûts et d’améliorer la sécurité. Alors que le Canada négocie la transition vers une économie à faibles émissions de carbone, la numérisation et l’IA seront un vecteur clé pour la croissance propre. RNCan a un rôle important à jouer pour appuyer l’adoption de technologies numériques de pointe (p. ex., l’intelligence artificielle, la télédétection, l’observation de la Terre, l’internet des objets) en donnant accès aux données, en accordant un financement pour les activités de recherche et développement et de recherche scientifique et de politiques publiques ainsi que pour la surveillance de la réglementation et de la propriété intellectuelle.

				En août 2019, l’Accélération numérique a été établi pour appuyer une meilleure intégration de l’analytique avancée à travers toutes les sphères d’activités de RNCan dans le cadre de techniques et de partenariats numériques innovateurs, pour faire croître la capacité interne et améliorer le leadership de RNCan en IA.

				La modernisation de l’entreprise de RNCan en S et T pour être agile, réactive et souple afin d’aborder les nouvelles tendances, perturbations et les nouveaux éléments déclencheurs en S et T est essentielle pour réaliser le mandat en S et T du ministère. L’élaboration d’un plan ministériel stratégique en S et T qui établit une vision pour la science de RNCan et trouve des solutions innovatrices aux enjeux actuels et nouveaux est importante pour maintenir la capacité et l’expertise robustes du ministère dans les sciences.

				Le fait de profiter davantage des technologies de l’espace, telles que l’observation de la Terre, fera en sorte d’accélérer la numérisation des secteurs des ressources naturelles, les rendant ainsi plus concurrentiels, plus propres et plus sécuritaires. RNCan dirige conjointement les efforts du gouvernement fédéral pour moderniser l’accès aux données d’observation de la Terre et leur utilisation.

				Le Nord canadien est une région dynamique, dotée d’un grand potentiel de ressources et d’économies autochtones uniques. La région doit relever des défis sociaux, économiques et environnementaux distincts qui menacent les modes de vie traditionnels. L’engagement et les partenariats avec les collectivités, les organisations et les gouvernements nordiques et autochtones favoriseront la création de connaissances axées sur les priorités partagées, découlant des divers systèmes de connaissances et de leurs disciplines.

				RNCan soutient l’emploi dans les sciences et les technologies en collaboration avec Emploi et Développement social Canada au moyen de la Stratégie emploi et compétences jeunesse. Cette initiative offre de la formation et des possibilités d’emploi et vise aussi à supprimer les obstacles empêchant les jeunes de régions éloignées de trouver des emplois intéressants et durables.

				La communauté scientifique fédérale, y compris RNCan, a toujours travaillé dans diverses disciplines, institutions et au-delà des frontières nationales. RNCan travaille en collaboration pour veiller à ce que ses investissements — dans l’infrastructure scientifique, les données, la cartographie, la propriété intellectuelle et les nouvelles expertises, par exemple — améliorent la performance économique, environnementale et sociale des secteurs des 

			

		

		
			
				Science et innovation

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				Science et innovation

			

		

		
			
				
					poursuivre

					
						[image: ]
					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Comment fonctionne notre ministère

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Nouvelle économie canadienne fondée sur les ressources 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Accueil

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Notre approche du travail

					

				

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Secteurs prioritaires 

					

				

			

		

	
		
			
				Ressources naturelles Canada

			

		

		
			[image: ]
		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Grands projets 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Énergie

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Exploitation minière

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Forêts

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Autochtones 

					

				

			

		

		
			
				
					[image: ]
				

				
					
						Science et innovation

					

				

			

		

		
			
				Science et innovation

			

		

		
			
				ressources naturelles. Pour aller de l’avant, nous devrons tenir compte d’enjeux supplémentaires, tels que la protection des renseignements personnels, la cybersécurité et la saine gestion des données scientifiques.

				Les décisions éclairées se fondent sur des données de qualité. C’est en offrant un meilleur accès aux données scientifiques que nous assurerons une meilleure utilisation de ces données et favoriserons un niveau accru de littératie scientifique. Au nom du gouvernement du Canada, RNCan gère les ensembles de données satellitaires essentielles sur l’observation de la Terre et les rend accessibles aux utilisateurs publics et du gouvernement fédéral. RNCan et Environnement et Changement climatique Canada dirigent conjointement l’élaboration de la Plateforme ouverte de données et de connaissances scientifiques. Cette initiative rassemble des données sur les effets cumulatifs qui sont actuellement fragmentées entre les ministères et les gouvernements. Cette Plateforme facilitera l’accès à ces données et à leur gestion, contribuant ainsi à une évaluation plus actuelle et à la transformation numérique du Ministère. Elle contribuera aussi à contourner les obstacles de sorte que le public puisse mieux comprendre la science soutenant les évaluations environnementales. Cela contribuera par la suite à un débat plus éclairé sur l’avenir du développement des ressources au Canada.

				NOTRE RÔLE 

				RNCan a le mandat de fournir une expertise et des données scientifiques et d’appuyer le développement et l’utilisation durables des ressources naturelles du Canada. 

				RNCan soutient les secteurs des ressources naturelles tant sur le plan national que sur le plan international, en générant des connaissances scientifiques de premier ordre pour faire avancer l’innovation technologique. 

				Dans le cadre de notre responsabilité principale à l’égard de la science des ressources naturelles et de l’atténuation des risques, la science et la technologie de RNCan améliorent la gestion des risques et des urgences causés par l’homme par le biais de nombreuses initiatives principales. 

				Au moyen de subventions, de contributions et d’autres incitatifs, RNCan encourage la recherche, le développement et la démonstration externes ainsi que l’adoption de technologies, afin de faire progresser la science et l’innovation dans les secteurs des ressources naturelles.
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					Modernisation et innovation de notre secteur des ressources naturelles grâce à la numérisation 

					Inclusivité, partenariat et respect; vision d’avenir du développement des ressources naturelles dans le nord du Canada

					Création de capacités en science et technologie dans le secteur des ressources naturelles 

					Transformation de nos pratiques dans le domaine de la science 

					Communication de la science avec ouverture, inclusivité et véracité 
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				AATC – Association des Arpenteurs des Terres du Canada

				ACÉ – Association canadienne de l’électricité

				ACEUM – Accord Canada-États-Unis-Mexique

				ACIA – Agence canadienne d’inspection des aliments

				ACPE – L’Association canadienne des prospecteurs et entrepreneurs

				ACPP – Association canadienne des producteurs de pétrole

				ACS+ – Analyse comparative entre les sexes plus

				AEIC – Agence d’évaluation d’impact du Canada

				AIPRP – Demande d’accèss à l’information et de protection des renseignments personnels en ligne

				ALENA – Accord de libre-échange nord-américain

				AMC – Affaires mondiales Canada

				AMC – l’Association du minière du Canada

				ANC – Association nucléaire canadienne

				APAIN – Analyse de la population active Inuite du Nunavut

				APEC – Canada et la Coopération économique Asie-Pacifique

				APFC – L’association des produits forestiers du Canada

				APN – l’Administration du pipe-line du Nord

				ASM – Secteurs d’approvisionnements et services miniers

				BCP – Bureau du Conseil privé

				BGGP – Bureau de gestion des grands projets

				BPA-Ouest – Bureau des partenariats avec les Autochtones – Ouest

				BPSIMH – Bureau de la politique stratégique et de l’investissement en matière d’hydrocarbures

				BRDE – Bureau de recherche et de développement énergétiques

				BSM – Bureau du sous-ministre

				BSMA – Bureau du sous-ministre adjoint

				BSP – Bureau du scientifique principal

				CAF – Cour d’appel fédérale

				CCGM – Comité de coordination de la gestion ministérielle

				CCIE – Centre canadien d’information sur l’énergie

				CCME – Conseil canadien des ministres de l’environment

				CCMF – Conseil canadien des ministres des forêts

				CCNUCC – Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

				CCR – Centre de compétences en règlementation

				CCSA – Comités consultatifs et de surveillance autochtones

				CCSN – Commission canadienne de sûreté nucléaire

				CdF – Cercle de feu

				CIFAR – L’Institut canadien de recherches avancées

				CIFFC – Centre Interservices des Feux de Forêt du Canada
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				CGC – Commission géologique du Canada

				CGM – Comité de gestion du Ministère

				CMA – Comités ministériels d’audit

				CMEM – Conférence des ministres de l’énergie et des mines

				CMREE – Comité de mesure du rendement, d’évaluation et d’expérimentation

				CMS – Caribou des montagnes du Sud

				CPLCC – Consentement Préalable, donné Librement et en Connaissance de Cause

				CTM – Corporation Trans Mountain

				DA – Droits antidumping

				DAE – Direction de l’audit et d’évaluation

				DNUDPA – Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

				DoJ – Ministère de la Justice

				DT – Discours du Trône

				DUDR – Division de l’uranium et des déchets radioactifs

				EACL – Énergie atomique du Canada limitée

				EAE – Entreprises appartenant à l’État

				EBI – Ententes bilatérales intégrées

				ECCC – Environnement et Changement climatique Canada

				EDSC – Emploi et Développement social Canada

				EI – évaluation d’impact

				EPCRE – L’énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées

				EPS – Education post-secondaire

				ESG – critères environnementaux et Sociaux de gouvernance

				FPT – fédérale, provinciaux et territoriaux

				GC – Gouverneur en conseil

				GC – Gouvernement du Canada

				GEM – Géocartographie de l’énergie et des minéraux

				GES – Gaz à effet de serre

				GNL – gaz naturel liquéfié

				IA – Intelligence artificielle

				IAEA – Agence internationale de l’énergie atomique

				IARDD – Initiative autochtone pour réduire la dépendance au diesel

				IEA – Agence internationale de l’énergie

				IGC – Initiative géoscientifique ciblée

				IIC – l’Initiative Impact Canada

				INFC – Infrastructure Canada

				IPCC – Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

				IPR – l’Initiative des partenariats en matière de ressources

				ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada

				ISO – l’Organisation internationale de normalisation

				LAI – Loi sur l’accès à l’information

				LCEE – Loi canadienne sur l’évaluation environmentale

				LEI – Loi sur l’évaluation d’impact
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				LEP – Loi sur les espèces en péril

				LLEI – Loi sur les licences d’exportation et d’importation

				LNC – Laboratoires Nucléaires Canadiens

				LPRP – Loi sur la protection des renseignements personnels

				LRCE – Loi sur la Régie canadienne de l’énergie

				LRIMN – Loi sur la responsabilité et l’indemnisation en matière nucléaire

				LSRN – Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires

				MC – Memoires au Cabinet

				MINO – Bureau du ministre

				MOA – Mémorandum d’accord

				OCDE – Organisation de coopération et de développement économiques

				OCNEHE – l’Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers

				OCTLHE – Office Canada – Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers

				OEE – Office de l’efficacité énergétique

				OMC – Organisation mondiale du commerce

				OPG – Ontario Power Generation

				ORAE – l’Office de répartition des approvisionnements d’énergie

				PACC – Programme d’adaptation aux changements climatiques

				PCMM – Plan canadien pour les minéraux et les métaux

				PCP – Programme de croissance propre

				PEI – Plan d’emploi des Inuits

				PFIU – Plan fédérale d’intervention d’urgence

				PGF – Plateforme géospatiale fédérale

				PME – Petite et moyenne entreprise

				PPCP – Programme du plateau continental polaire

				PQ – Période des questions

				PRM – Petits réacteurs nucléaires

				PRNA – Programme pour les ressources naturelle autochtones

				PSDO – Platforme de sciences et de données ouvertes

				PSST – Programme de stages en sciences et technologie

				PTs – Provinces et territoires

				RCAANC – Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada

				RCN – Région de la capitale nationale

				R&D – Recherche et développement

				RD&D – Recherche et de développement et démonstrations

				REC – Régie de l’énergie du Canada

				REDD+ – Réduction des émissions provenant de la déforestation et de la dégradation des forets

				RNCan – Ressources naturelles Canada

				ROP – Recherche sur l’opinion publiqueSAAR – Secteur des affaires autochtones et de la réconciliation

				SAC – Services aux Autochtones Canada
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				SCF – Service canadien des forêts

				SCIFV – Système canadien d’information sur les feux de végétation

				SCP – Secteur des Communications et du Portefeuille

				SCT – Secrétariat du Conseil du Trésor

				SECJ – Stratégie emploi et compétences jeunesse

				SÉFC – Secteur des énergies faibles en carbone

				SGDN – Société de gestion des déchets nucléaires

				SGSI – Secteur de la gestion et des services intégrés

				SM – Sous-ministre

				SMA – Sous-ministre adjointe

				SMD – Sous-ministre délégué

				SPSI – Secteur des politiques stratégiques et de l’innovation

				STÉ – Secteur des technologies énergétiques

				STIM – Science, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques

				STM – Secteur des terres et des minéraux

				TMX – Projet d’agrandissement du réseau de Trans Mountain

				USJ – Unité des services juridiques

				ZPM – Zones de protection marine
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En 2018, les technologies propres, I'énergie propre et les biens et services environnementaux représentaient 66 milliards de

dollars (3,2 %) du produit intérieur brut (PIB) nominal du Canada et ont contribué a la création de 317 000 emplois. La part
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tandis que le PIB des technologies propres a augmenté de 46 % au cours de la méme période.
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function RegisterInteractiveHandlers() {
RegisterButtonEventHandlers();
ProcessAnimations();
ProcessMedia();
}
function ProcessMedia() {
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenMedia");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-mediaOnPageLoadActions");
if(actions) {
var descendants = oFrame[i].getElementsByTagName('*');
for(var j = 0; j < descendants.length; j++) {
var e = descendants[j];
var tagName = e.tagName.toLowerCase();
if(tagName == 'video' || tagName == 'audio') {
if(e.paused) {
var selfContainerID = e.id;
eval(actions);
}
}
}
}
}
}
function ProcessAnimations() {
	var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenAnimation");
	for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
		var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnPageLoadActions");
		if(actions) {
			var selfContainerID = oFrame[i].id
			eval(actions);
		}
		var cn = oFrame[i].className;
		if(cn.indexOf("_idGenCurrentState") != -1) {
			var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnStateLoadActions");
			if(actions) {
				var selfContainerID = oFrame[i].id
				eval(actions);
			}
		}
		actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfClickActions");
		if(actions) {
			oFrame[i].addEventListener("touchend", function(event) { onTouchEndForAnimations(this, event) }, false);
			oFrame[i].addEventListener("mouseup", function(event) { onMouseUpForAnimations(this, event) }, false);
		}
		actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfRolloverActions");
		if(actions) {
			oFrame[i].addEventListener("mouseover", function(event) { onMouseOverForAnimations(this, event) }, false);
		}
	}
	document.body.addEventListener("touchend", function(event) { onPageTouchEndForAnimations(this, event) }, false);
	document.body.addEventListener("mouseup", function(event) { onPageMouseUpForAnimations(this, event) }, false);
}
function onPageTouchEndForAnimations(element, event) {
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenAnimation");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnPageClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
}
event.stopPropagation();
}
function onPageMouseUpForAnimations(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenAnimation");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnPageClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
}
}
event.stopPropagation();
}
function onTouchEndForAnimations(element, event) {
var classID = element.getAttribute("data-animationObjectType");
var oFrame = document.getElementsByClassName(classID);
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseUpForAnimations(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
var classID = element.getAttribute("data-animationObjectType");
var oFrame = document.getElementsByClassName(classID);
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfClickActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
}
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseOverForAnimations(element, event) {
var animationClassName = element.getAttribute("data-idGenAnimationClass");
var cn = element.className;
if (cn.indexOf(animationClassName) != -1 ) {
return;
}
var classID = element.getAttribute("data-animationObjectType");
var oFrame = document.getElementsByClassName(classID);
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
var actions = oFrame[i].getAttribute("data-animationOnSelfRolloverActions");
if(actions) {
var selfContainerID = oFrame[i].id;
eval(actions);
}
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function RegisterButtonEventHandlers() {
var oFrame = document.getElementsByClassName("_idGenButton");
for (var i = 0; i < oFrame.length; i++) {
oFrame[i].addEventListener("touchstart", function(event) { onTouchStart(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("touchend", function(event) { onTouchEnd(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mousedown", function(event) { onMouseDown(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mouseup", function(event) { onMouseUp(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mouseover", function(event) { onMouseOver(this, event) }, false);
oFrame[i].addEventListener("mouseout", function(event) { onMouseOut(this, event) }, false);
}
}
function hasAppearance(element, appearance) {
var childArray = element.children;
for(var i=0; i< childArray.length; i++) {
var cn = childArray[i].className;
if(cn.indexOf(appearance) != -1) {
return true;
}
}
return false;
}
function isDescendantOf(child, parent) {
var current = child;
while(current) {
if(current == parent)
return true;
current = current.parentNode;
}
return false;
}
function addClass(element,classname) { 
var cn = element.className;
if (cn.indexOf(classname) != -1 ) {
return;
}
if (cn != '') {
classname = ' ' + classname;
}
element.className = cn + classname;
}
function removeClass(element, classname) {
var cn = element.className;
var rxp = new RegExp("\\s?\\b" + classname + "\\b", "g");
cn = cn.replace(rxp, '');
element.className = cn;
}
function onMouseDown(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
if (hasAppearance(element, '_idGen-Appearance-Click')) {
addClass(element, '_idGenStateClick');
}
var actions = element.getAttribute("data-clickactions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseUp(element, event) {
if (event.target && event.target.__id_touched) {event.target.__id_touched=false; return;}
removeClass(element, '_idGenStateClick');
var actions = element.getAttribute("data-releaseactions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseOver(element, event) {
if (event.relatedTarget) {
if(isDescendantOf(event.relatedTarget, element)) return;
}
if (hasAppearance(element, '_idGen-Appearance-Rollover')) {
addClass(element, '_idGenStateHover');
}
var actions = element.getAttribute("data-rolloveractions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onMouseOut(element, event) {
if (event.relatedTarget) {
if(isDescendantOf(event.relatedTarget, element)) return;
}
removeClass(element, '_idGenStateHover');
removeClass(element, '_idGenStateClick');
var actions = element.getAttribute("data-rolloffactions");
if(actions) {
eval(actions);
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onTouchStart(element, event) {
if (hasAppearance(element, '_idGen-Appearance-Click')) {
addClass(element, '_idGenStateClick');
}
var actions = element.getAttribute("data-clickactions");
if(actions) {
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function onTouchEnd(element, event) {
removeClass(element, '_idGenStateClick');
var actions = element.getAttribute("data-releaseactions");
if(actions) {
eval(actions);
event.target.__id_touched = true;
}
event.stopPropagation();
event.preventDefault();
}
function goToDestination(ref) {
window.location.href = ref;
}
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Apercu financier de RNCan — 2020-2021

Autorisations de RNCan (au 10 septembre 2020)

Dépenses opérationnelles

Salaires 390 M$
Opérations et entretien 199 M$
Capital 13 M$
Total des dépenses opérationnelles 602 M$
Subventions et contributions aux tierces parties 516 M$
Total des activités et programmes ministériels 1118 M$
Redevances des zone extracotiéres de I'Antlantiques - législatifs 305 M$
Régime d’avantages sociaux des employés - législatifs 58 M$

Total des autorisations de RNCan 1481 M$
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Annexe 3 - RNCan appuie le mandat du ministre des Ressources naturelles dans divers secteurs

POLITIQUES PROGRAMMES SERVICES REGLEMENTATION COORDINATION

Fournir des conseils Réaliser des programmes de Fournir des services aux Elaborer et appliquer des

FEDERALE

stratégiques au pays et & subventions et de Canadiens; comme la réglements (p. ex. sur Gérer I'examen des grands
I'étranger sur les intéréts du contributions (p. ex. pour les surveillance des I'efficacité énergétique et projets d’exploitation des.

Canada en matiére de technologies propres et tremblements de terre et des

ressources

l'innovation du secteur autres dangers potentiels

forestier), des programmes
d'information (p. ex. sur
Iefficacité énergétique) et les
paiements prévus par la loi

Communications

Aider a transmettre les priorités et les
réalisations du ministére, a lancer de
nouveaux programmes et a mener des
campagnes de sensibilisation ciblées sur
les voies traditionnelles et numériques.

Science

Fournir 'expertise scientifique en soutien au
développement économique; éclairer les décisions
en matiére d’environnement; favoriser I’adoption de
I'analytique et de I'intelligence artificielle; développer
les capacités d’évaluation de divers systémes de
connaissance, y compris le savoir autochtone, dans
le secteur des ressources naturelles.

les explosifs) ressources & la grandeur
du fédéral

Autochtones

Lobjectif de la réconciliation articule notre
nouveau partenariat avec les peuples
autochtones, notamment la reconnaissance
immédiate de leurs droits; une considération
impérative des impacts sur les droits et la culture;
et ’engagement des Autochtones et leur
participation d’entrée de jeu et tout au long des
examens de projet.
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